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AVIS 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail 
 

relatif à la « demande d'avis sur un projet de décret relatif aux critères de qualité 
agronomique et d'innocuité des matières fertilisantes et des supports de culture (MFSC) 

conformément à l'article L. 255-9-1 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) » 
 
 

L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail et de 
l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer d’une part la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 
végétaux et d’autre part l’évaluation des propriétés nutritionnelles des aliments. 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui scientifique 
et technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en œuvre des 
mesures de gestion du risque (article L.1313-1 du code de la santé publique).  

Ses avis sont rendus publics. 

 
 
L’Anses a été saisie le 13 octobre 2020 par la Direction Générale de l’Alimentation (DGAl) pour la 
réalisation de l’expertise suivante : demande d'avis sur un projet de décret relatif aux critères de 
qualité agronomique et d'innocuité des matières fertilisantes et des supports de culture (MFSC) 
conformément à l'article L. 255-9-1 du code rural et de la pêche maritime (CRPM). 

1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 

La demande du ministère concerne un projet de décret relatif aux critères de qualité agronomique 
et d'innocuité des matières fertilisantes et des supports de culture (MFSC) dont l’objectif est 
d’assurer un niveau de protection homogène des sols agricoles vis-à-vis des contaminations quelle 
que soit la voie d’autorisation du fertilisant (autorisation de mise sur le marché, conformité à une 
norme française, conformité à un cahier des charges, plan d’épandage, etc.).  

Le projet de décret faisant l’objet de cette saisine, appelé « socle commun des MFSC », résulte de 
plusieurs lois récentes, qui convergent sur la nécessité de fixer des teneurs maximales pour les 
contaminants les plus importants des MFSC, de toutes natures et origines.  

La loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à tous (dite « loi Egalim »), publiée le 30 octobre 2018, a 
notamment pour ambition de mettre en place des filières vertueuses de développement des MFSC 
issus de l'économie circulaire. Toutefois, cette valorisation sur les sols des matières fertilisantes 
d’origine résiduaire (MAFOR)1 doit se faire en respectant toutes les conditions de qualité et de 

sécurité. 

                                            
1  Les MAFOR sont des sources de matières organiques renouvelables. Ce terme regroupe les effluents d’élevage, les déchets ou 

sous-produits de l’industrie agroalimentaire, les biodéchets (déchets alimentaires, déchets verts), les boues de station d’épuration 
urbaine, les boues de curage, les boues industrielles, la fraction fermentescible des ordures ménagères issue de traitement 
mécano-biologique, etc. 

http://www.anses.fr/
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Ce projet de décret découle de l’article 125 de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la 
lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire (dite loi AGEC), qui donne habilitation au 
Gouvernement pour transposer en droit français des directives européennes relatives aux déchets. 

Ainsi, l’article 14 de l’Ordonnance n° 2020-920 du 29 juillet 2020 relative à la prévention et la 
gestion des déchets constitue la base juridique du socle commun des MFSC en insérant dans le 
code rural et de la pêche maritime (CRPM) un nouvel article, le L. 255-9-1. 

Conformément à cet article L. 255-9-1, « un décret, pris après consultation de l’agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail, fixe les critères de qualité 
agronomique et d'innocuité selon les conditions d’usage pour les matières fertilisantes et les 
supports de culture, afin de s’assurer que leur mise sur le marché et leur utilisation ne porte pas 
atteinte à la santé publique, à la santé animale et à l’environnement. »  

Le projet de décret modifiera la partie règlementaire du code rural et de la pêche maritime en y 
introduisant trois sous sections : « critères d’innocuité », « critères de qualité agronomique » et 
« traçabilité et utilisation ».  
 
Conformément à l'article L. 255-9-1 du code rural et de la pêche maritime, le ministère demande à 
l’Anses son avis sur ce projet de décret.  

Par ailleurs, le ministère demande à l’Anses de préciser les contaminants à rechercher en 
autocontrôle sur chaque lot de MFSC en fonction de la nature de la matière.  

2. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 

L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 
Prescriptions générales de compétence pour une expertise (Mai 2003) ».  

L’expertise a été conduite par la Direction d’évaluation des produits réglementés (DEPR), en 
collaboration avec des experts du comité d’experts spécialisé « matières fertilisantes et supports 
de culture ».  

Les travaux ont été présentés au comité d’experts spécialisé « matières fertilisantes et supports de 
culture » le 7 janvier 2021.  
 
L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et tout au long 
des travaux, afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des points traités dans le cadre 
de l’expertise. 

Les déclarations d’intérêts des experts sont publiées sur le site internet de l’Anses 
(https://dpi.sante.gouv.fr). 

Après consultation et avec l’accord du comité d'experts spécialisé "matières fertilisantes et 
supports de culture", réuni le 7 janvier 2021, l'Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail émet les conclusions, propositions et 
recommandations suivantes. 

3. ANALYSE DU PROJET DE DECRET 

Le projet de décret relatif aux critères de qualité agronomique et d'innocuité des matières 
fertilisantes et des supports de culture (MFSC) transmis par le ministère et annexé à cet avis 
(annexe 2) a été examiné.  

Les commentaires qui conduisent aux propositions et recommandations émises par l’Agence sont 
présentés ci-dessous. 

https://dpi.sante.gouv.fr/
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Les éléments du projet de décret non mentionnés ci-dessous ne font pas l’objet de commentaires 
de l’Anses. 

I. COMMENTAIRES GENERAUX  

Le projet de décret distingue 3 catégories de matières fertilisantes et supports de culture (A1, A2 et 
B) en fonction de critères communs d’innocuité et définit, pour chacune d’entre elles, les modalités 
de mise sur le marché et de distribution. 

L’Anses souligne que le concept de ces catégories n’est pas intuitif et que l’appropriation n’est pas 
immédiate. Une lecture approfondie de l’ensemble du décret est nécessaire afin de comprendre la 
distinction entre ces 3 catégories. La catégorisation d’une matière fertilisante n’est pas en lien avec 
sa composition, elle est basée uniquement sur sa conformité aux critères d’innocuité. Aussi, 
l’identification de la catégorie pour une matière fertilisante donnée est complexe. Il est à noter 
notamment que certains types de produits pourront être classés à la fois en catégorie A1 et A2. En 
conséquence, il conviendrait de définir plus explicitement les 3 catégories A1, A2 et B.  

Par ailleurs, le projet de décret, tel que rédigé, présente une certaine ambiguïté entre l’emploi des 
termes « matières fertilisantes » et/ou « supports de culture » qui porte à confusion selon les 
articles et les annexes et tableaux correspondants. Aussi, il conviendrait d’être précis sur 
l’utilisation de ces termes et de l’acronyme MFSC dans l’ensemble du projet de décret. 

Afin de parfaire la lisibilité et la compréhension du décret, il conviendrait également de clarifier la 
nomenclature des annexes (2 niveaux d’annexe) et de citer explicitement les références des 
annexes et des tableaux dans chaque article du décret.  
 
Les MFSC concernées par les dispositions du projet de décret sont celles soumises à autorisation 
de mise sur le marché (AMM) ou permis d’introduction, celles conformes à une norme rendue 
d’application obligatoire ou à un cahier des charges, ainsi que les déchets, résidus ou effluents 
disposant d’un plan d’épandage et relevant du règlement sanitaire départemental (RSD, code de la 
santé publique), de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement 
(ICPE, code de l’environnement) ou des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA, loi sur 
l’eau). Il est à noter que les MFSC conformes à un règlement de l’Union européenne (article L. 
255-5 2° du code rural et de la pêche maritime), ainsi que les substances naturelles à usage 
biostimulant (article L. 255-5 4° du code rural et de la pêche maritime) ne rentrent pas dans le 
cadre du présent projet de décret. 
 
En conséquence, afin de faciliter la compréhension de l’articulation entre le projet de décret et les 
réglementations existantes relatives aux AMM (arrêté du 1er avril 20202), aux normes, aux cahiers 
des charges et aux plans d’épandage, il conviendrait notamment que soit précisé si l’arrêté du 1er 
avril 2020 sera abrogé et si les normes rendues d’application obligatoire, le cahier des charges 
relatif aux digestats (CDC Dig3), les arrêtés ICPE, …, feront l’objet d’une révision.  

Dans ce contexte, l’application de ce décret pourrait nécessiter la révision des recommandations et 
procédures actuellement en place dans le cadre de l’évaluation des demandes d’AMM et 
retranscrites dans le « Guide relatif à l’évaluation des dossiers de demande d’autorisation de mise 
sur le marché et de permis des matières fertilisantes, des adjuvants pour les matières fertilisantes 
et des supports de cultures (version datée du 2 juillet 2020) », cité à l’article 2 de l’arrêté du 1er 
avril 2020. 
 
Sur la base de l’ensemble des remarques générales précédentes relatives à la compréhension du 
projet de décret et l’articulation de celui-ci avec les réglementations existantes, il serait souhaitable 

                                            
2  Arrêté du 1er avril 2020 fixant la composition des dossiers de demandes relatives à des autorisations de mise sur le marché et 

permis de matières fertilisantes, d’adjuvants pour matières fertilisantes et de supports de culture et les critères à prendre en compte 
dans la préparation des éléments requis pour l’évaluation 

3  Arrêté du 22 octobre 2020 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le marché et l’utilisation de digestats de 
méthanisation d’intrants agricoles et/ou agro-alimentaires en tant que matières fertilisantes 
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que le projet de décret soit accompagné d’une instruction portant sur sa mise en œuvre et 
précisant les modalités pour son application. 
 
Seuls les MFSC de catégorie A1 sont éligibles au statut de produit et peuvent disposer d’une AMM 
ou d’un permis d’introduction selon les conditions posées à l’article L. 255-7 du code rural et de la 
pêche maritime. Elles peuvent également être conformes à une norme rendue d’application 
obligatoire [à l’exclusion des normes portant sur des matières fertilisantes non éligibles à la sortie 
du statut de déchet, contenant notamment des boues (par exemple, norme NF U44-0954) ou la 
fraction fermentescible des ordures ménagères issue de traitement mécano-biologique (norme NF 
U44-0515)] ou à un cahier des charges approuvé par voie règlementaire. Ces MFSC A1 peuvent 
être utilisés sans plan d’épandage et le producteur n’est pas responsable de leur utilisation finale. 
Ce sont par exemple des engrais, des amendements, des supports de culture, des biostimulants, 
des digestats de méthanisation, des sous-produits animaux hygiénisés, etc. 

Par ailleurs, les critères d’innocuité fixés par le décret pour les MFSC de catégorie A1 
s’appliqueront également aux AMM délivrées par reconnaissance mutuelle (article 5 du projet de 
décret : « Seuls les matières fertilisantes et les supports de culture de catégorie A1 peuvent être 
autorisés conformément à l’article R. 255-17 »). Afin de faciliter la compréhension de l’articulation 
entre ce projet de décret et les réglementations existantes au niveau européen notamment, il 
conviendrait de préciser si ces critères d’innocuité pourront être considérés comme des règles 
techniques et comme connus à l’avance au sens du nouveau règlement (UE) n° 2019/515 relatif 
aux reconnaissances mutuelles et sur lesquels l’autorisation préalable en France pourrait se baser.  
 
Les MFSC de catégorie A2 sont éligibles aux normes rendues d’application obligatoire ou à un 
cahier des charges. Ces MFSC A2 peuvent être mis sur le marché, mais conservent le statut de 
déchet, sans nécessité de plan d’épandage. Le producteur des MFSC A2 est responsable de leur 
utilisation jusqu'à l'épandage. Ce sont par exemple des engrais ou amendements ou digestats qui 
ne respectent pas les critères A1, des boues compostées, lisiers ou effluents d’élevage, des sous-
produits animaux non hygiénisés, des biodéchets6, etc. 
 
Les matières fertilisantes de catégorie B ne sont pas éligibles à la sortie du statut de déchet et la 
seule voie de valorisation possible est le plan d’épandage, sous le statut de déchet. Ainsi, la mise 
sur le marché des matières fertilisantes de catégorie B n’est pas autorisée. Par ailleurs, les 
matières fertilisantes de catégorie B sont exclues des normes rendues d’application obligatoire. Ce 
sont par exemple des matières fertilisantes qui ne respectent pas les critères A1 et A2 comme 
certains effluents d’élevage ou sous-produits animaux, des boues de station d’épuration urbaines 
ou industrielles, les matières fertilisantes composées de la fraction fermentescible des ordures 
ménagères (FFOM) issue de traitement mécano-biologique (TMB), etc. 
 
Par ailleurs, il convient de souligner que les effluents d’élevage sont des sous-produits animaux 
soumis aux règles sanitaires établies par le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen 
et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits 
dérivés non destinés à la consommation humaine et au règlement (UE) n° 142/2011 portant 
application du règlement (CE) n° 1069/2009. 
 
L’article 7 du projet de décret précise les modalités d’entrée en vigueur des dispositions du décret.  

Les MFSC disposant d’une AMM ou d’un permis d’introduction à la date d’entrée en vigueur du 
présent décret et ne répondant pas aux exigences du présent décret pourront être mis sur le 
marché et utilisés jusqu’à l’expiration de l’autorisation ou du permis. Aussi, pour toute nouvelle 

                                            
4  Composts de boues urbaines et de certaines boues industrielles, avec (classe B) ou sans (classe A) ajout d’engrais 
5  Amendements organiques, issus des matières premières autorisées, avec ou sans engrais 
6  l’article R.541-8 du code de l’environnement dans sa rédaction issue du décret n° 2011-828 du 11 juillet 2011 définit un biodéchet 

comme tout déchet non dangereux biodégradable de jardin ou de parc, tout déchet non dangereux alimentaire ou de cuisine issu 
notamment des ménages, des restaurants, des traiteurs ou des magasins de vente au détail, ainsi que tout déchet comparable 
provenant des établissements de production ou de transformation de denrées alimentaires. 
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demande d’AMM ou de permis d’introduction postérieure à la date d’entrée en vigueur du présent 
décret, les dispositions du présent décret s’appliqueront.  

Un délai de 12 mois après la date de publication du décret est prévu pour les MFSC conformes à 
une norme rendue obligatoire ou répondant à un cahier des charges approuvé ou faisant l’objet 
d’un plan d’épandage en application respectivement des 1°, 3° et 5° de l’article L.255-5 du code 
rural et de la pêche maritime.  

En revanche, les boues d’épuration, seules ou en mélanges, brutes ou transformées, devront 
répondre aux exigences du présent décret à compter du 1er juillet 2021. Cette échéance permet de 
répondre aux dispositions de l’article 86 de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la 
lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire (loi AGEC), qui prévoit la révision des 
référentiels réglementaires d'innocuité environnementale et sanitaire relatifs aux boues d’épuration 
d'ici le 1er juillet 2021. 

II. CRITERES D’INNOCUITE (Annexe I de l’article D. 255-14-1 du projet de décret : annexes 1, 
2 et 3) 

Les critères d’innocuité proposés dans le projet de décret portent sur des teneurs maximales en 
éléments traces métalliques, inertes et impuretés, composés traces organiques et micro-
organismes pathogènes. S’y ajoutent des tests écotoxicologiques et de mesure des effets 
perturbateurs endocriniens (tests « sentinelles ») à réaliser au moins lors de la caractérisation 
initiale de la matière fertilisante et lors de toute modification du procédé ou de la nature ou origine 
des intrants. Le niveau d’exigences relatif à certains critères d’innocuité diffère selon la catégorie à 
laquelle appartient la MFSC, mais l’ensemble des critères et tests précités est applicable, quelle 
que soit la catégorie A1, A2 ou B des MFSC.  
 
Les critères d’innocuité proposés dans le projet de décret permettent de conduire une évaluation a 
priori, uniquement pour les contaminants chimiques et biologiques pour lesquels des valeurs seuils 
ont été déterminées. Ces informations sont également des indicateurs non exhaustifs relatifs à la 
contamination potentielle. Elles pourraient évoluer à la lumière de nouvelles données scientifiques. 
 
Pour certains MFSC, l’ensemble des substances et micro-organismes contenus dans les matières 
premières n’est pas connu de manière exhaustive (effluents d’élevage, boues d’épuration, 
matières végétales agricoles et matières végétales brutes, matières issues d’industries agro-
alimentaires, biodéchets, …). Aussi, certaines de ces matières pourraient apporter des 
contaminants organiques, notamment des résidus d’antibiotiques, des polluants organiques, des 
micro-organismes, des bactéries antibio-résistantes7.  
 
Par ailleurs, d’autres contaminants potentiellement présents dans les matières fertilisantes 
organiques d’origine résiduaire, tels que les médicaments vétérinaires dans les effluents d’élevage 
ou encore les substances pouvant présenter des effets perturbateurs endocriniens dans les boues, 
sont également à considérer pour la maîtrise des risques sanitaires et environnementaux associés 
au retour au sol de ces matières fertilisantes. Cependant, aucun encadrement règlementaire n’est 
actuellement mis en place pour ces contaminants dans le cadre de l’évaluation des MFSC. 
 
Aussi, l’Anses souligne l’intérêt et la pertinence d’intégrer l’encadrement de ces contaminants dits 
« émergents » au socle commun des MFSC.  

                                            
7  Évaluation des risques d’émergence d’antibiorésistances liées aux modes d’utilisation des antibiotiques dans le domaine de la 

santé animale ; https://www.anses.fr/fr/system/files/SANT2011sa0071Ra.pdf 

https://www.anses.fr/fr/system/files/SANT2011sa0071Ra.pdf
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1. ELEMENTS TRACES METALLIQUES  

Les teneurs maximales en éléments traces métalliques (ETM) proposées dans le projet de décret 
pour les MFSC de catégorie A1 et A2 sont, pour la plupart d’entre elles, alignées sur celles du 
règlement européen n° 2019/10098 pour les catégories fonctionnelles de produits équivalentes. S’y 
ajoutent des spécificités nationales issues notamment des normes nationales rendues 
d’application obligatoire NF U44-0519 et NF U44-09510.  

Il est à noter que pour ce qui concerne l’arsenic (As), le règlement (UE) n° 2019/1009 précise qu’il 
s’agit d’As inorganique. Dans le cadre de l'harmonisation, il conviendrait de retenir le critère As 
inorganique. 

Par ailleurs, des limites maximales de résidus (LMR) sont fixées pour le cuivre dans le règlement 
(CE) n° 396/200511. Aussi, si la matière fertilisante est destinée à être appliquée en pulvérisation 
foliaire et qu’elle contient du cuivre (sulfate de cuivre, etc.), les usages devront garantir le respect 
des LMR en vigueur. L’Anses propose d’ajouter cette disposition dans le cadre du projet de décret. 
 
Pour ce qui concerne la catégorie B, les teneurs maximales en ETM proposées dans le projet de 
décret sont, pour la plupart, issues de la règlementation nationale (code de l’environnement) fixant 
les prescriptions techniques et les règles applicables à l’épandage des boues sur les sols agricoles 
(Décret n° 97-1133 du 8 décembre 199712 ; arrêté du 8 janvier 199813). Ces critères correspondent 
notamment aux arrêtés ICPE 2781-2 (installations de méthanisation sous régime d’autorisation). 
 
Il convient de souligner que, pour mieux prendre en compte les effets potentiels sur la santé et 
l’environnement des ETM présents dans les MFSC, l’acquisition de connaissances 
supplémentaires est nécessaire dans l’objectif d’une meilleure maîtrise des risques associés.  
 
Pour ce qui concerne le cas particulier du cadmium (Cd), une évaluation des risques a été réalisée 
par l'Agence dans le cadre de la question 3 de la saisine 2015-SA-014014 (avis de l’Anses du 17 
juin 2019) portant sur des propositions de niveaux en cadmium dans les matières fertilisantes 
permettant de maîtriser la pollution des sols agricoles et la contamination des productions 
végétales. Les résultats de cette évaluation indiquent qu’il conviendrait de réduire la teneur 
maximale en Cd à 1 mg/kg de matière sèche pour l’ensemble des MFSC. Cette valeur seuil, 
fondée sur une analyse approfondie et actualisée des risques d’exposition au cadmium, permet 
que le flux annuel d’apport en cadmium n’excède pas 2 g Cd.ha-1.an-1 quelles que soient la nature 
(engrais/amendement, origine organique/minérale…) et la quantité totale de matière(s) 
fertilisante(s) apportée(s) au sol agricole. Ce flux est recommandé dans le but de maîtriser la 
contamination des sols et des productions agricoles et, par conséquent, l’exposition alimentaire 
associée. 

Il est à noter que cette teneur limite en Cd (1 mg/kg de matière sèche) est aussi celle retenue dans 
l'arrêté du 1er avril 202015.  

                                            
8  Règlement (UE) 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 établissant les règles relatives à la mise à 

disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) n° 1069/2009 et (CE) n° 1107/2009 et abrogeant le 
règlement (CE) n° 2003/2003 

9  Amendements organiques, issus des matières premières autorisées, avec ou sans engrais 
10  Composts de boues urbaines et de certaines boues industrielles, avec (classe B) ou sans (classe A) ajout d’engrais 
11  Règlement (CE) N° 396/2005 du Parlement européen et du Conseil du 23 février 2005 concernant les limites maximales applicables 

aux résidus de pesticides présents dans ou sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux d'origine végétale et animale 
et modifiant la directive 91/414/CEE du Conseil 

12  Décret n°97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées 
13  Arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles pris en 

application du décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées 
14  Saisine n° 2015-SA-0140 : Exposition au cadmium – Propositions de valeurs toxicologiques de référence (VTR) par ingestion, de 

valeurs sanitaires repères dans les milieux biologiques (sang, urines, …) et de niveaux en cadmium dans les matières fertilisantes 
et supports de culture permettant de maîtriser la pollution des sols agricoles et la contamination des productions végétales. 

15  Arrêté du 1er avril 2020 fixant la composition des dossiers de demandes relatives à des autorisations de mise sur le marché et 
permis de matières fertilisantes, d’adjuvants pour matières fertilisantes et de supports de culture et les critères à prendre en compte 
dans la préparation des éléments requis pour l’évaluation 
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Par ailleurs, une évaluation des risques sanitaires (ERS) des filières d’épandage des boues de 
station d’épuration a été conduite (Ineris et al., 200716). Les résultats de cette évaluation montrent 
que les quotients de dangers (QD) sont tous inférieurs à 117 quand les effets des ETM considérés 
sont sommés par organe ou par fonction (ex : système immunitaire). Seuls les QD sur le rein sont 
à 1,1 et ce à cause du plomb et du cadmium. Pour les effets sans seuil, tous les excès de risque 
individuel (ERI) sont en deçà de 1,4 10-6. Un résultat marquant de cette étude est que le niveau de 
risque est engendré par les substances qui sont déjà présentes dans les sols  français18. Ainsi, la 
caractérisation des sols avant les épandages est essentielle et une analyse des sols devrait être 
conduite dans le cadre de tous les plans d’épandage (catégorie B). Les teneurs des sols en ETM 
(obtenues sur un maillage 16 km/16 km) sont disponibles grâce au GIS Sol19. 

Les concentrations prises en compte dans cette ERS sont présentées dans le tableau ci-après, où 
sont également présentées les concentrations rencontrées dans les boues selon deux sources : un 
extrait de la base de données SILLAGE20 pour les années 2013 à 2018 et une étude de synthèse 
des analyses reçues par des laboratoires prestataires des producteurs de boues.  
 

Paramètre 
(mg/kg MS) 

Concentration 
utilisée dans le 
cadre de l’ERS 

(Ineris et al.,  
2007) 

Gamme de variation  

(SILLAGE 2013-2018) 

Concentration 
médiane 

(SGS et al., 
200221) 

Concentration 
Centile 75 

(SGS et al., 
2002) 

MFSC 
Catégorie B 
(projet de 

décret socle 
commun) 

Arsenic n.d. n.d. n.d. n.d. 60 

Cadmium 2,6 1 -1,63 1,2 1,6 5 

Chrome 49 25,96 - 53 27,1 39,2 800 

Chrome VI n.d. n.d. n.d. n.d. 2 

Cuivre 293 268,64 - 527,07 239 348 800 

Mercure 2,2 0,72 - 16,17 1,2 2,1 5 

Nickel 28 20,18 - 41,68 19,6 25,9 200 

Plomb 67,5 27,56 - 50,63 51,8 78 500 

Zinc 813 665,21 - 896,41 523 727 2000 

n.d. : non disponible 
MS : matière sèche 

2. INERTES ET IMPURETES MACROSCOPIQUES  

Les seuils en inertes et impuretés introduits dans le projet de décret pour les inertes et les 
impuretés (plastique, verre et métal) sont les mêmes quelle que soit la catégorie A1, A2 ou B.  

Ceux-ci sont identiques à ceux retenus dans le cadre du règlement (UE) n° 2019/1009 pour les 
composts et digestats. Ils sont inférieurs à ceux existants actuellement dans les normes.  

L’Anses est favorable à l’introduction de ces critères d’innocuité pour les inertes et impuretés afin 
de limiter leur accumulation dans les sols.  

                                            
16 Ineris, ADEME, Syprea, FP2E. 2007. Evaluation des risques sanitaires des filières d’épandage des boues de station d’épuration : 

application de la méthodologie relative aux substances chimiques à une filière de boues issues d’une STEP urbaine. 172pp. 
17 identifié comme seuil d’acceptabilité des risques 
18 une analyse des sols est prévue dans le cadre d’un dossier préfectoral d'autorisation d'épandre les boues (avec des seuils 

d'interdiction d'épandre) 
19  https://www.gissol.fr/le-gis 
20  L’application informatique SILLAGE (2015) est dédiée aux échanges d’informations relatives à l’épandage de boues urbaines entre 

les communes et l’Etat. 
21 SGS, Laboratoire Wolff Environnement, SAS. 2002. Bilan entre micropolluants organiques, éléments traces métalliques, paramètre 

agronomiques, pH et matière sèches des boues de station d’épuration d’effluents urbains (données de janvier 1998 à avril 2000). 
85pp. Rapport final rapport 0075011. 
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Par ailleurs, il est à noter que le règlement européen prévoit, à partir du 16 juillet 2026, 
l’abaissement de la teneur seuil en matières plastiques de taille supérieure à 2 mm à 2,5 g/kg de 
matière sèche et une réévaluation de cette dernière teneur au plus tard le 16 juillet 2029, afin de 
tenir compte des progrès accomplis en ce qui concerne la collecte séparée des biodéchets. Le 
projet de décret ne fait pas état de cette possibilité d’évolution. Il conviendrait toutefois d’ajouter ce 
point dans l’objectif de la préservation de la qualité des sols agricoles. 

3. COMPOSES TRACES ORGANIQUES   

Pour ce qui concerne les composés traces organiques (CTO), les exigences du présent décret 
sont également identiques quelle que soit la catégorie A1, A2 ou B. 

Celles-ci sont cohérentes avec les critères d’innocuité spécifiés dans le règlement (UE) n° 
2019/1009 pour certaines matières constitutives, notamment les composts, digestats, cendres et 
biochars.  
 
L’Anses s’interroge sur la pertinence de l’établissement de teneurs maximales pour les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) fluoranthène, benzo(b)fluoranthène et 
benzo(a)pyrène. Ces critères d’innocuité sont absents du règlement européen n° 2019/1009 et ces 
3 HAP sont redondants avec ceux de la liste des 16 HAP dont la somme de leurs teneurs ne doit 
pas dépasser 6 mg/kg de matière sèche. De plus, la somme des teneurs limites retenues pour ces 
3 HAP [fluoranthène, benzo(b)fluoranthène et benzo(a)pyrène] atteint 8 mg/kg de matière sèche, 
ce qui est supérieur à ce qui est exigé pour la somme des 16 HAP22 à rechercher. Considérant la 
fixation d’une teneur limite pour les HAP16, l’Anses considère que l’absence de fixation de teneurs 
maximales pour les 3 HAP fluoranthène, benzo(b)fluoranthène et benzo(a)pyrène ne remettrait 
pas en cause une maîtrise du risque sanitaire pour les MFSC et propose donc de supprimer ces 
critères. 

Par ailleurs, le projet de décret introduit une valeur limite (0,8 mg/kg de matière sèche) pour la 
somme de 7 polychlorobiphényles23 (PCB), ainsi que pour les dioxines PCDD/F24 (20 ng TEQ/kg 
de matière sèche).  

Il est à noter que la teneur limite en PCB retenue dans le cadre du règlement (UE) n° 2019/1009 
pour les matières de type cendres ou biochars25 (0,8 mg/kg de matière sèche) concerne la somme 
des 6 congénères PCB 28, 52, 101, 138, 153, 180. Aussi, il conviendrait de se conformer à cette 
exigence du règlement européen. 

La valeur retenue dans le projet de décret pour les dioxines PCDD/F est de de 20 ng TEQ/kg de 
matière sèche et correspond à la teneur limite retenue dans le cadre du règlement (UE) n° 
2019/1009 pour les matières de type cendres ou biochars. Cette valeur se base sur l’évaluation 
conduite en 2005 par l’Organisation Mondiale de la Santé26.  

4. MICRO-ORGANISMES   

4.1. Remarques générales 

L’Anses souligne que, dans le cas de certains MFSC, quelle que soit leur catégorie, des mesures 
de gestion [notamment des restrictions d’usage et d’emploi, le port d’équipements de protection 
individuelle (EPI), …] seraient nécessaires afin de gérer le danger microbiologique potentiellement 

                                            
22  naphthalène, acénaphtylène, acénaphtène, fluorène, phénanthrène, anthracène, fluoranthène, pyrène, benzo[a]anthracène, 

chrysène, benzo[b]fluoranthène, benzo[k]fluoranthène, benzo[a]pyrène, indéno[1,2,3-cd] pyrène, dibenzo[a, h]anthracène et 
benzo[ghi]perylène 

23  congénères 28, 52, 101, 118, 138, 153 et 180 
24  polychlorinated dibenzo-p-dioxins and dibenzofurans 
25  Actes délégués en cours d’adoption par la Commission européenne, conformément à l’article 42(1) du  règlement (UE) n° 2019-

1009 
26  Van den Berg M., L.S. Birnbaum, M. Denison, M. De Vito, W. Farland, et al. (2006) The 2005 World Health Organization Re-

evaluation of Human and Mammalian Toxic Equivalency Factors for Dioxins and Dioxin-like Compounds. Toxicological sciences: an 
official journal of the Society of Toxicology 93:223-241. doi:10.1093/toxsci/kfl055. 
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présent en lien avec le retour au sol d’un MFSC non hygiénisé. Ainsi, en l'absence de 
connaissance de la nature et de la concentration des micro-organismes pathogènes 
potentiellement présents dans les MFSC non hygiénisés, il n’est pas possible d’évaluer leurs effets 
sur la santé humaine et sur l’environnement. En conséquence, le port d'EPI est nécessaire et 
l’utilisation de ces matières non hygiénisées sur les cultures légumières, maraîchères et sur toute 
production végétale en contact avec la matière fertilisante, destinée à être consommée en l’état 
devrait être proscrite. Il serait en outre souhaitable que le décret spécifie, pour chaque catégorie, si 
les MFSC ont une obligation d’hygiénisation ou pas (élimination des micro-organismes pathogènes 
par un traitement thermique, chimique, physique). 
 
Il est important de noter que certaines limites doivent être prises en compte en ce qui concerne les 
analyses de d’Escherichia coli et Enterococcaceae. La méthode d’analyse de E. coli est maîtrisée 
alors que la méthode actuelle de dénombrement des entérocoques (méthode NPP ISO 7899-
1:1998) présente des incertitudes. Des comparaisons de méthodes d’analyse des entérocoques 
sont en cours (INRAE, institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement) afin d’optimiser le dénombrement de ces bactéries dans les matières fertilisantes. 
Les résultats de ces travaux et l’impact potentiel sur les exigences en ce qui concerne les 
méthodes d’analyse pourront être évalués ultérieurement. 
 
Par ailleurs, pour ce qui concerne les entérovirus, il convient de souligner que l’Anses a été saisie 
(octobre 2020) dans le cadre d’une demande d'avis sur le projet d'arrêté du 30 avril 2020 précisant 
les modalités d'épandage de boues issues du traitement des eaux usées urbaines pendant la crise 
de Covid-19. Les conclusions de l’avis de l’Agence relatif à cette saisine (2020-SA-0137), en cours 
d’instruction, devraient être prises en compte dans le cadre du présent décret. 

4.2. Matières fertilisantes et supports de culture de catégorie A1  

Pour ce qui concerne les critères microbiologiques, les limites proposées dans le projet de décret 
sont identiques à celles retenues dans le règlement (UE) n° 2019/1009 pour les catégories 
fonctionnelles équivalentes de produits. Ces critères microbiologiques proposés pour les MFSC de 
catégorie A1 autres que les biostimulants microbiens sont également alignés sur ceux du cahier 
des charges digestats27. En revanche, ces critères sont allégés par rapport à l’arrêté du 1er avril 
2020 encadrant les produits soumis à AMM.  

Il est à noter que le projet de décret ne précise pas si les biostimulants microbiens sont limités aux 
micro-organismes Azospirillum spp., Azotobacter spp., Rhizobium spp., champignons 
mycorhiziens, comme c’est le cas dans le cadre du règlement (UE) n° 2019-1009. 

4.3. Matières fertilisantes de catégorie A2  

Les limites proposées dans le projet de décret pour les MFSC de catégorie A2, autres que les 
boues de station d’épuration conformes à une norme rendue d’application obligatoire, sont 
identiques à celles retenues pour la catégorie A1.  
 
Pour ce qui concerne le cas particulier des boues d’épuration conformes à une norme rendue 
d’application obligatoire, les critères proposés dans le projet de décret sont alignés sur ceux de la 
norme NF U44-095. L’Anses propose que pour E. coli, les seuils soient abaissés à 102/g de 
matière brute (MB) pour les cultures maraichères et à 103/g MB pour les cultures autres que 
maraichères, afin d’être en accord avec l’arrêté du 1er avril 2020 relatif aux produits soumis aux 
AMM.  
 

                                            
27  Arrêté du 22 octobre 2020 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le marché et l’utilisation de digestats de 

méthanisation d’intrants agricoles et/ou agro-alimentaires en tant que matières fertilisantes 
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Par ailleurs, il est à noter l’absence de critère spécifique à la famille des virus. Il serait souhaitable 
que les conclusions et recommandations de l’Anses émises dans le cadre des saisines relatives à 
la gestion de l’épandage des boues pendant la pandémie de COVID-19 [Avis n° 2020-SA-0037, 
2020-SA-0043, 2020-SA-0056, 2020-SA-0059, 2020-SA-0068, 2020-SA-0069, 2020-SA-0137 (en 
cours)] soient prises en considération dans le cadre du socle commun des MFSC. 

4.4. Matières fertilisantes de catégorie B  

Les critères retenus dans le projet de décret pour cette catégorie sont ceux de l’arrêté du 8 janvier 
1998 relatif aux épandages de boues. Dans le cadre de cet arrêté, les micro-organismes 
pathogènes (salmonelles, entérovirus et œufs d’helminthes) sont recherchés dans les boues 
hygiénisées exclusivement, en sortie de la filière de traitement. La conformité de la boue aux 
teneurs définies pour ces 3 contaminants microbiologiques permet alors de considérer le caractère 
hygiénisant du traitement qui a été appliqué. Le dénombrement des coliformes thermotolérants est 
alors suivi afin de pouvoir démontrer un bon fonctionnement de l'installation de traitement et 
l'absence de recontamination.  
 
L’Anses estime que l’application de ces critères à la totalité des matières de la catégorie B n’est 
pas adéquate car certaines d’entre elles ne subissent pas de traitement hygiénisant (selon la liste 
du tableau 2 de l’annexe II du projet de décret). Il existe alors un risque important que des 
matières de la catégorie B, telles que les effluents d’élevage bruts28 ou les boues brutes 
d’épuration urbaine29, ne puissent respecter ces critères et se retrouvent sans exutoire. Aussi, les 
critères microbiologiques proposés pour les matières fertilisantes de catégorie B dans le cadre du 
projet de décret sont à adapter en fonction du caractère hygiénisé ou non de la matière 
considérée.  
 
Dans le cadre exclusif des MFSC de catégorie B ayant subi un traitement hygiénisant et afin de 
suivre le bon fonctionnement de l’installation de traitement, il serait pertinent de rajouter la 
recherche de E. coli et d’établir un seuil de 102/g MB pour les cultures maraîchères et de 103/g MB 
pour les cultures autres que maraichères, à l’instar des boues considérées dans la catégorie A2. 

5. AUTRES CONTAMINANTS  

Les matières fertilisantes d’origine résiduaire (MAFOR) sont sources de contaminants organiques, 
résidus d’antibiotiques, bactéries antibio-résistantes, médicaments vétérinaires (effluents 
d’élevage), médicaments à usage humain (boues de station d’épuration), micropolluants aux effets 
perturbateurs endocriniens, etc. 

Le présent projet de décret introduit un encadrement, inexistant à ce jour dans le cadre des MFSC, 
de ces contaminants dits « émergents » potentiellement présents dans les MAFOR et pour 
lesquels aucune valeur seuil n’a été fixée. En effet, la réalisation de tests écotoxicologiques et de 
mesures des effets perturbateurs endocriniens (PE) est proposée quelle que soit la catégorie A1, 
A2 ou B, afin de tracer les effets potentiels sur la santé et l’environnement de ces contaminants.  

Il est à noter que le qualificatif « sentinelles » associé à ces tests dans le projet de décret n’est pas 
approprié, notamment au regard des recommandations de leur mise en œuvre. Il s’agit de la 
mesure de marqueurs biologiques (ou biomarqueurs) d’effet chez des espèces test qui permet, 
dans ce contexte, de mettre en évidence un effet perturbateur. 

                                            
28  A.M. Pourcher, C. Ziebal, M. Kervarrec, Thierry Bioteau, P. Dabert. Sanitary Status of 44 Hog Manures in Brittany: Comparison of 

the Effectiveness of Manure Treatments Based on the Levels of Indicator Bacteria and Two Pathogenic Bacteria. Journal of 
Agricultural Science and Technology (JAST), University of Tarbiat Modares, 2012, 3 (A2), pp.303-313. 

29  Rapport final de l'ESCo "Matières fertilisantes d'origine résiduaire" – octobre 2014. Chapitre 2 : Caractéristiques physico-chimiques 
et biologiques des Mafor. 
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L’Anses souligne l’intérêt de la réalisation de ces tests afin d’investiguer les effets potentiels du 
retour au sol des MFSC, en particulier pour les MFSC dont l’ensemble des substances contenues 
dans les matières premières n’est pas connu de manière exhaustive. 

Le projet de décret indique que « les matières fertilisantes de catégorie A1/A2/B doivent présenter 
un résultat négatif aux tests sentinelles (…) lors de la caractérisation initiale de la matière 
fertilisante et lors de toute modification du procédé ou de la nature ou origines des intrants du 
procédé. » 

Il conviendra de clarifier si seules les matières fertilisantes sont concernées ou si ces tests 
s’appliquent aussi aux supports de culture. Par ailleurs, le terme « caractérisation initiale » devrait 
être précisé, notamment en lien avec la définition d’un lot selon la matière fertilisante considérée et 
le type de production (continue versus discontinue). Il est également important de noter qu’il n’est 
fait aucune distinction en ce qui concerne l’acceptabilité ou le rejet des MFSC sur la base des tests 
écotoxicologiques et de mesures des effets PE entre les différentes catégories A1, A2 et B. Le 
projet de décret ne précise pas si des mesures de gestion sont possibles en fonction des résultats 
obtenus sur un test donné. Dans ce cas, des tests complémentaires et des mesures de gestion 
pourraient, par exemple, être proposés par le demandeur. 

5.1. Tests écotoxicologiques 

Les tests proposés dans le projet de décret concernent l’inhibition de la reproduction des vers de 
terre selon la norme NF EN ISO 11268-230 et l’émergence et la croissance des plantes terrestres 
selon les normes FD U44-16731 ou NF EN ISO 11269-232.  

L’Anses s’est appuyée sur les évaluations réalisées dans le cadre des dossiers de demande 
d’AMM, ainsi que sur les conclusions de la convention recherche et développement (CRD) 2015-
CRD-01 intitulée « Pertinence d’une batterie de tests d’écotoxicité dédiée à l’évaluation du risque 
des matières fertilisantes et supports de culture » (Avril 2019) pour fonder ses commentaires, 
recommandations et propositions déclinées ci-après. Le rapport de la CRD est présenté en annexe 
3 du présent avis. 
 
Les tests proposés dans le projet de décret sont cohérents avec les éléments demandés dans les 
dossiers AMM et les résultats de la CRD.  

Le seuil d’effet biologique de 40% proposé pour les vers de terre est en accord avec la proposition 
de seuil révisée dans la CRD.  

Pour les plantes terrestres, l’Anses propose de retenir un seuil d’effet biologique de 25% défini sur 
la base d’études précédentes à la CRD et des propositions de la norme NF ISO 1761633, au lieu 

de 20% comme indiqué dans le projet de décret.  

Pour réaliser et interpréter les tests écotoxicologiques proposés, une attention particulière doit être 
portée au choix des doses à considérer. Ces doses sont dépendantes du mode d’apport des 
matières fertilisantes. De plus, il devrait être précisé si la dose recommandée correspond à la dose 
annuelle (dans le cas de plusieurs applications). 

 
Ainsi, pour déterminer la concentration à tester, la dose d’apport à l’hectare, il convient de 
raisonner en concentrations attendues dans le sol. Ainsi, deux approches sont appliquées 

                                            
30  NF EN ISO 11268-2:2015 Qualité du sol - Effets des polluants vis-à-vis des vers de terre - Partie 2: Détermination des effets sur la 

reproduction de Eisenia fetida/Eisenia andrei 
31  FD U44-167 Avril 2016 Amendements organiques - Essai d'évaluation de l'émergence et de la croissance de plantes supérieures 

dans les conditions d'utilisation des amendements organiques 
32  NF EN ISO 11269-2 Mai 2013 Qualité du sol - Détermination des effets des polluants sur la flore du sol - Partie 2 : effets des sols 

contaminés sur l'émergence et la croissance des végétaux supérieurs 
33  NF ISO 17616 Août 2020 Qualité du sol - Lignes directrices relatives aux choix et à l'évaluation des essais appliqués pour la 

caractérisation écotoxicologique des sols et des matériaux de type sol - Qualité du sol - Lignes directrices pour l'évaluation des 
essais appliqués dans le domaine de la caractérisation biologique des sols et des matériaux du sol 



 
 
 
 
 

 

Page 12 / 108 

Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2020-SA-0146 » 

actuellement : en cas d’incorporation, la prise en compte de 3000 T de sol/ha ou, en cas de non 
incorporation, 750 T de sol/ha34. Cette conversion est nécessaire pour s’assurer que les conditions 
de réalisation des tests écotoxicologiques sont représentatives des conditions d’emploi 
envisagées.  
 
Les tableaux 1 et 2, présentés en annexe 4 du présent avis, détaillent la détermination des doses 
présentant des effets significatifs aux tests réalisés dans le cadre de la CRD. Le tableau 1 
présente les résultats obtenus dans le cadre de la CRD avec des tests réalisés sans tenir compte 
de l’incorporation (concentration testée dans 750 T sol/ha). Le tableau 2 extrapole ces résultats 
pour tenir compte d’une incorporation (concentration estimée dans 3000 T sol/ha). Ils montrent un 
spectre de réponse large selon le type de matière fertilisante testé avec des effets dès la dose 
recommandée (en considérant 750 T de sol/ha), jusqu’à une absence d’effets à 10 fois la dose 
agronomique. Ainsi, ces résultats ne permettent pas d’identifier une valeur seuil unique pouvant 
servir de critère décisionnel en termes d’innocuité. 

Ainsi, la recommandation d’une absence d’effet biologique pour les tests terrestres à 3 fois la dose 
d’épandage revendiquée comme critère décisionnel, sans définir les modalités d’application 
associées, ne semble pas suffisante pour assurer une extrapolation entre les différents modes 
d’applications et entre les différentes catégories de produits.  Les tableaux 1 et 2  de l’annexe 4 du 
présent avis mettent clairement en évidence cette nécessité de modifier la proposition actuelle et 
pourraient être utilisés comme base pour identifier un critère décisionnel répondant aux exigences 
en termes d’innocuité pour les organismes de l’environnement. 
 
En conclusion, au moins un test sur la reproduction des vers de terre et un test sur l’émergence et 
la croissance des plantes terrestres devraient être soumis pour chaque MFSC de catégorie A1, A2 
et B. Cependant, certaines modalités des tests devront être précisées, telle que l’incorporation du 
produit au sol ou non. Par ailleurs, il convient de raisonner la sélection dans les tests d’espèces 
représentatives des cultures revendiquées selon la norme NF EN ISO 11269-2. 

De plus, l’Agence considère que la question de la pertinence de certains tests peut se poser pour 
les produits à base de micro-organismes. En effet, dans la CRD, les différents tests ne mettent pas 
en évidence d’effets adverses jusqu’à une dose testée correspondant à 10 fois la dose 
agronomique. 

Pour certains MFSC dont les matières premières présentent des effets phytopharmaceutiques 
(activité nématicide par exemple, etc.), des tests complémentaires pourraient être nécessaires afin 
de documenter les effets potentiels. 

Sur la base de la CRD ANSES et d’études ADEME précédentes (conventions ADEME 09 75 
C0061 et 10 06 C0122), il ne semble pas nécessaire d’inclure en première intention des tests sur 
les organismes aquatiques. Dans le cas de la CRD, le test sur algues n’a pas mis en évidence une 
sensibilité différente aux différentes matières fertilisantes testées par rapport aux tests réalisés sur 
les organismes terrestres. Ainsi, les tests réalisés sur les organismes terrestres permettent 
d’appréhender l’innocuité des matières fertilisantes de manière satisfaisante. 

                                            
34  pour 750 T/ha : une profondeur de sol de 5 cm est considérée et les correspondances suivantes sont appliquées  (1 ha = 10 000 

m2 = 500 m3 de sol ; densité  = 1,5 ; soit 750 T de sol par hectare) ;  pour 3000 T/ha : une profondeur de sol de 20 cm est 
considérée et les correspondances suivantes sont appliquées  (1 ha = 10 000 m2 = 2000 m3 de sol ; densité  = 1,5 ; soit 3 000 T de 
sol par hectare) 



 
 
 
 
 

 

Page 13 / 108 

Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2020-SA-0146 » 

5.2 Tests sur les effets perturbateurs endocriniens  

L’évaluation des effets perturbateurs endocriniens (PE) est pertinente, notamment sur les matières 
fertilisantes résiduaires, les effluents d’élevage ou les produits susceptibles d’en contenir au regard 
de la nature des matières premières et/ou du procédé de fabrication. 
 
Les tests proposés sont ceux de la norme ISO 19040-1-2-335. Cette norme comporte 3 parties 
décrivant des méthodes et « end points » différents et, pour ce qui concerne plus spécifiquement 
la partie 3, plusieurs lignées cellulaires. 

La question de l’applicabilité de ces tests PE aux MFSC se pose. Les méthodes de la norme ISO 
19040 sont appropriées pour tester des échantillons liquides, alors que les MFSC représentent 
divers types de matrices (solide, liquide, poudre, pâteux etc…). La seule possibilité pour tester les 
échantillons solides est, théoriquement, de réaliser un intermédiaire sous forme d’un extrait 
aqueux ou organique. Dans tous les cas, il serait nécessaire d’établir un protocole harmonisé pour 
la mise en place de ce(s) test(s) en prenant en compte l’existence d’autres lignes directrices de 
l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).  

De plus, l’Agence identifie un manque de précisions sur l’utilisation des données des tests PE 
requis dans le cadre du projet de décret. Il conviendrait notamment de clarifier si les résultats d’un 
seul essai ou ceux des essais correspondant aux trois parties de la norme sont nécessaires pour 
conclure sur le caractère potentiellement PE des MFSC. L’Agence considère que les critères 
décisionnels nécessiteraient d’être explicités et les modalités de mise en œuvre détaillées, 
notamment en fonction des éléments signalés dans le paragraphe précédent sur l’applicabilité des 
méthodes. 
 
En conséquence, les tests sur les effets perturbateurs endocriniens proposés dans le projet de 
décret ne sont pas mobilisables en l’état, des adaptations méthodologiques en relation avec la 
nature des MFSC sont notamment nécessaires. Toutefois, l’Anses souligne qu’il est pertinent 
d’intégrer l’encadrement des contaminants dits « émergents » et plus spécifiquement la présence 
de composés aux effets perturbateurs endocriniens au socle commun des MFSC. Il pourrait être 
indiqué que les critères à prendre en compte dans l’évaluation des effets perturbateurs 
endocriniens seront définis et précisés dans un arrêté du ministre chargé de l’agriculture, pris 
après avis du directeur général de l’Agence. 

5.3 Cas des MFSC constitués de polymères 

L’Anses recommande l’ajout d’autres tests complémentaires pour les MFSC constitués tout ou 
partie de polymères (les rétenteurs d’eau par exemple), autres que les polymères naturels non 
modifiés chimiquement, afin de renseigner la toxicité et l’écotoxicité du/des (co)polymère(s) et de 
ses différents monomères et produits de dégradation potentiels. Il est à noter que les MFSC issus 
de procédés mettant en œuvre des floculants dans le cadre du traitement des matières premières 
ne sont pas concernés. 

Des tests d’écotoxicité sont notamment identifiés pour certains polymères dans le cadre du 
règlement (EU) n° 2019/1009. Parmi ceux-ci, le test sur l’inhibition à la nitrification des sols 
permettrait de compléter le jeu de données des tests proposés dans le projet de décret. 

Aussi, pour les MFSC constitués tout ou partie de polymères, autres que les polymères naturels 
non modifiés chimiquement, il conviendrait de fournir des informations sur la vitesse de 
dégradation et la nature des éventuels produits de dégradation pouvant se former dans les sols à 
l’aide de méthodes de détermination validées. Dans un premier temps, la dégradation du produit 
dans un milieu simple (aqueux) et en conditions accélérées (température, lumière, présence de 

                                            
35  ISO 19040 : 2018 Qualité de l'eau - Détermination du potentiel oestrogénique de l'eau et des eaux résiduaires  

Partie 1: Essai d'oestrogénicité sur levures (Saccharomyces cerevisiae) 
Partie 2: Test d'oestrogénicité (A-YES, Arxula adeninivorans) 
Partie 3: Essai in vitro sur cellules humaines avec gène rapporteur 
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micro-organismes…) permettra de vérifier la dégradation du polymère et d’identifier les éventuels 
produits de dégradation. Ensuite, des tests de dégradation du polymère dans différents types de 
sols agricoles permettront de caractériser la vitesse de dégradation et la nature des éventuels 
produits de dégradation. 

En ce qui concerne les monomères résiduels préoccupants (acrylamide, acide acrylique, etc.), il 
convient de conduire une évaluation des effets potentiels pour la santé humaine et l’environnement 
en prenant en compte la teneur en monomères résiduels dans le produit fini et les conditions 
d’emploi. Les teneurs en monomères résiduels potentiellement présents dans les parties 
consommables des cultures revendiquées et dans les cultures pouvant entrer en rotation avec 
celles-ci ainsi que le risque pour le consommateur lié à cette présence doivent être évalués 
(études de transfert dans les plantes). 

Pour ce qui concerne les polymères susceptibles de s’accumuler dans le sol et/ou de former des 
produits de dégradation, l’écotoxicité à long terme dans les conditions d’application du produit fini 
devrait également être renseignée (essais conduits après une phase de vieillissement du mélange 
sol /MFSC).  

Les organismes et essais retenus pour l’identification des dangers potentiels pourraient être les 
suivants : 
- pour les organismes du sol : essais de toxicité chronique sur les vers de terre (norme NF EN ISO 
11268-2) et les collemboles (norme NF EN ISO 11267) ;   

- pour les organismes aquatiques :  

des études de toxicité directe sur les organismes vivant dans la colonne d’eau : daphnies 
(norme NF EN ISO 6341 / OCDE 202), cériodaphnies (norme NF ISO 20665), algues 
(norme NF EN ISO 8692 / OCDE 201) et si nécessaire sur poissons (norme NF EN ISO 
7346-1 / OCDE 203) ; 

des essais effectués sur des éluats des échantillons de sol utilisés pour les essais 
terrestres. Ces essais pourraient être réalisés sur daphnies (norme NF EN ISO 6341), 
cériodaphnies (norme NF ISO 20665) et algues (norme NF EN ISO 8692). L’exposition 
aiguë et à long terme des organismes à ces éluats permettrait d’évaluer l’impact à court et 
long terme des substances et de leurs produits de dégradation potentiellement mobiles et 
transférées vers le milieu aquatique par des phénomènes de lixiviation. 

 
Des études additionnelles pourraient également être effectuées si nécessaire afin de connaître 
l’impact des mêmes échantillons sur l’activité microbiologique des sols exposés et/ou de leur 
structure. 
 
Par ailleurs, en fonction de la nature des produits de dégradation identifiés dans l’étude sur le 
devenir du polymère, l’impact sur la santé humaine via une exposition à des eaux superficielles et 
souterraines potentiellement contaminées mériterait également d’être évalué. 

5.4 Cas des MFSC composés tout ou partie de micro-organismes 

Les MFSC concernés sont ceux constitués par ou dans lesquels a(ont) été incorporé(s) 
intentionnellement un (ou des) micro-organisme(s) (bactéries) pour le(s)quel(s) un effet fertilisant 
est revendiqué. 

Des informations devraient être soumises sur la résistance ou la sensibilité du micro-organisme 
aux antibiotiques. Aussi, pour chaque micro-organisme entrant dans la composition du produit, il 
conviendrait d’établir un antibiogramme en se référant au guide de l’EFSA36 et aux classes 
d’antibiotiques définies par l’OMS37. 

                                            
36  Guidance on microorganisms used as feed additives or as production organisms, Table 2 (EFSA) 
37  WHO model List of Essential Medicines (OMS) 
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Il est à noter que cette disposition est notamment retenue dans l'arrêté du 1er avril 202038. 

III. EXIGENCES DE CONTROLE SELON LA CATEGORIE DES MATIERES FERTILISANTES 
(Annexe II de l’article D. 255-14-3 du projet de décret) 

Le ministère demande à l’Anses de préciser les contaminants à rechercher en autocontrôle sur 
chaque lot de MFSC en fonction de la nature de la matière.  

Il est à noter que le terme « d’autocontrôle » est utilisé dans la demande du ministère alors que le 
terme de « contrôle » est mentionné dans le texte du décret. La finalité du contrôle et de 
l’autocontrôle étant différente, il serait nécessaire de préciser ce qui est attendu afin que les 
recommandations soient adaptées. 
Il convient de souligner une contradiction dans le projet de décret tel que rédigé. En effet, l’article 
D. 255-14-3 indique que les contrôles devront être conduits par le metteur en marché des MFSC 
de catégorie A1 et A2, sur chaque lot et selon une fréquence définie dans l’AMM, la norme ou le 
cahier des charges, ou selon une périodicité trimestrielle en l’absence d’exigences spécifiées. Si 
chaque lot doit être analysé, il n’y a alors pas de fréquence à définir. Le permis d’expérimentation 
est également cité dans cet article. Il conviendrait de vérifier si celui-ci est concerné par les 
exigences du présent décret. En conséquence, il conviendra d’éclaircir ces points. 

Pour ce qui concerne les matières fertilisantes de catégorie B, chaque lot devra être analysé par le 
producteur et les modalités de contrôle restent celles établies dans le cadre des arrêtés ICPE. Il 
est à noter que, contrairement aux catégories A1 et A2, aucune disposition n’est prévue en 
l’absence d’exigences spécifiées. 
 
L’Anses souligne que la notion de lot devra être clairement explicitée selon le type de matière 
fertilisante et de production (continue versus discontinue, définition d’un pas de temps ou d’un 
temps de séjour, etc.) considérées.  
Par ailleurs, la fréquence des analyses devrait notamment être établie en fonction des quantités 
produites et du statut des MFSC. 

A titre d’exemples, des contrôles sont prévus pour les digestats et les composts afin de vérifier leur 
conformité aux critères définis dans le règlement (UE) n° 2019-1009 pour ces 2 catégories de 
matières constitutives. La fréquence de ces contrôles est définie en fonction du tonnage de 
matières produites annuellement. 
 
Les propositions de l’Anses relatives aux contaminants à rechercher en fonction de la nature des 
MFSC dans le cadre des autocontrôles sont reportées dans les tableaux des points 1 et 2 
suivants. Elles se basent, pour ce qui concerne les contaminants règlementés, sur le type de 
matières considérées, sur les évaluations conduites par l’Agence dans le cadre des demandes 
d’AMM et sur les règlementations existantes. 

L’Anses souligne que la demande du ministère pose question car préciser les contaminants à 
rechercher en autocontrôle sur chaque lot de MFSC en fonction de la nature de la matière conduit 
à prioriser les différents contaminants entre eux et à laisser penser que certains critères sont peu 
pertinents alors qu’ils sont exigés pour s’assurer de l’innocuité des MFSC avant utilisation.  

Par ailleurs, cette question est dépendante du type de MFSC. Aussi, le suivi de tel ou tel critère 
d’innocuité peut être pertinent ou pas selon la nature des matières constitutives des MFSC. 

Toutefois, selon la composition des MFSC, l’autocontrôle de certains critères est peu pertinent 
(MFSC minéral versus MFSC organique par exemple). 
 
Pour ce qui concerne les tests écotoxicologiques et de mesures des effets PE, les autocontrôles 
seraient plus appropriés pour les matières fertilisantes dont les matières premières sont de 

                                            
38  Arrêté du 1er avril 2020 fixant la composition des dossiers de demandes relatives à des autorisations de mise sur le marché et 

permis de matières fertilisantes, d’adjuvants pour matières fertilisantes et de supports de culture et les critères à prendre en compte 
dans la préparation des éléments requis pour l’évaluation 
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composition variable et non précisément définie (type boues, effluents d’élevages ou certains 
biodéchets, etc.). Ainsi, la recommandation de réaliser les tests complémentaires dans le cadre 
des autocontrôles pourrait être faite afin de s’assurer de la constance de la MFSC. Néanmoins, en 
fonction de la matière fertilisante considérée, le délai prévu pour les autocontrôles pourrait ne pas 
être compatible avec le délai nécessaire pour la réalisation des tests et leur analyse (par exemple, 
un test sur la reproduction des vers de terre dure 2 mois).  

En revanche, lorsque la composition de la matière évolue peu (dans une limite quantitative 
acceptable à définir et paramètres à suivre pour confirmer qu’elle évolue peu à préciser) au cours 
du temps et que les mêmes matières premières constitutives sont considérées dans le procédé, il 
ne semble pas nécessaire de demander la réalisation de tests complémentaires à une fréquence 
importante. Ceci serait en adéquation avec les AMM pour lesquelles un tel suivi n’est pas 
demandé sur une période de 10 ans.  

1. MATIERES FERTILISANTES DE CATEGORIE A1 ET A2 

Dénomination 
Caractéristiques 

des matières 
premières 

Eléments 
traces 

métalliques 

Inertes et 
impuretés 

Composés 
traces 

organiques 
Pathogènes 

Tests 
complémentaires 

Engrais 
organique 

Lisier ou à base 
d'effluents 
d'élevage bruts 

Oui Oui Oui Oui 
Oui  

(tests écotox. et PE) 

autre Oui Oui Oui Oui Non 

Engrais organo-
minéral  

A base de 
biodéchets 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

autre Oui Oui Oui Oui Non 

Engrais 
inorganique à 
macroéléments 

  Oui Non Non Non Non 

Engrais 
inorganique à 
oligo-éléments 

  Oui Non Non Non Non 

Amendement 
minéral basique 

  Oui Oui Oui Non Non 

Amendement 
organique 

Lisier ou à base 
d'effluents 
d'élevage bruts 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

à base de 
MIATE 

Oui Oui Oui Oui 
 Oui 

(tests écotox. et PE) 

A base de 
biodéchets 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

autre Oui Oui Oui Oui Non 

Amendement 
organique - 
engrais 

à base de 
MIATE 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

A base de 
biodéchets 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Autre Oui Oui Oui Oui Non 
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Dénomination 
Caractéristiques 

des matières 
premières 

Eléments 
traces 

métalliques 

Inertes et 
impuretés 

Composés 
traces 

organiques 
Pathogènes 

Tests 
complémentaires 

Amendement 
inorganique   

Oui Oui Oui Non Non 

Support de 
culture    

Oui Oui Oui Oui Non 

Biostimulant 
microbien 

  

Non Non Non Oui 

Tests écotox. non 
nécessaires sur la 
base des résultats 

du CRD 2015-CRD-
01 « Pertinence 
d’une batterie de 
tests d’écotoxicité 

dédiée à 
l’évaluation du 

risque des matières 
fertilisantes et 
supports de 

culture » (Avril 
2019)   

Biostimulant 
non microbien   

Oui Oui Oui Oui Non 

Digestat de 
méthanisation  

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Autres matières 
fertilisantes et 
supports de 
culture  

Oui Oui Oui Oui dépend de la MFSC 

2. MATIERES FERTILISANTES DE CATEGORIE B 

Matière fertilisante 
Eléments 

traces 
métalliques 

Inertes et 
impuretés 

Composés 
traces 

organiques 
Pathogènes 

Tests 
complémentaires 

Effluents d’élevage bruts Oui Oui  Non Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Effluents d’élevage ou autre 
biomasse agricole compostés ou 
méthanisés seuls ou transformés 
via un autre traitement 

Oui Oui  Non Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Effluents d’élevages ou autre 
biomasse agricole compostés ou 
méthanisés avec des biodéchets 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Biodéchets transformés seuls ou 
en mélange avec d’autres sous-
produits animaux (autres que 
lisiers) 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 
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Matière fertilisante 
Eléments 

traces 
métalliques 

Inertes et 
impuretés 

Composés 
traces 

organiques 
Pathogènes 

Tests 
complémentaires 

Autres sous-produits animaux 
transformés seuls ou en mélange 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Boues brutes d’épuration urbaines Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Boues brutes d’épuration 
industrielles  

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Effluents industriels Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Boues seules ayant subies un 
traitement hygiénisant  

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Boues seules ayant subies un 
traitement autre qu’un traitement 
hygiénisant 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Fraction fermentescible des 
ordures ménagères issues du Tri 
Mécano Biologique 

Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Cendres, biochars, struvites Oui Non Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

Autres déchets  Oui Oui Oui Oui 
Oui 

(tests écotox. et PE) 

IV. METHODES D’ANALYSES 

Le projet de décret fait référence aux méthodes spécifiées dans le guide relatif à l’évaluation des 
dossiers de demande relative à une autorisation de mise sur le marché (AMM) ou à un permis 
pour des matières fertilisantes, des adjuvants pour matières fertilisantes et des supports de 
culture, disponible sur le site de l’Anses. 

Les normes européennes, en cours de développement dans le cadre du règlement (UE) n° 2019-
1009, ne sont pas citées. 
 
Il convient toutefois de souligner que certaines méthodes d’analyses ne sont pas spécifiquement 
adaptées aux matrices MFSC ou ne permettent pas la vérification des critères d’innocuité 
proposées dans le projet de décret. C’est le cas par exemple de la norme NF U44-164 indiquée 
pour l’analyse des inertes et indésirables qui ne permet de valider les valeurs limites issues du 
règlement européen. 
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V. CRITERES DE QUALITE AGRONOMIQUE (Annexe III de l’article D. 255-14-4 du projet de 
décret) 

Le projet de décret prévoit un encadrement de la valeur agronomique des matières fertilisantes et 
supports de culture quels que soient leur statut de produit ou déchet et la voie règlementaire suivie 
pour un usage au sol. 

L’Anses souligne l’importance de considérer la valeur agronomique des matières et déchets 
organiques épandus sur les sols agricoles afin de s’assurer de leur intérêt et de leur efficacité 
agronomique dans l’objectif de ne pas considérer le sol comme un exutoire et de préserver la 
qualité des terres et productions agricoles. 

1. MATIERES FERTILISANTES DE CATEGORIE A1 ET A2 

« Les critères de qualité agronomique des matières fertilisantes et des supports de culture de 
catégories A1 et A2 sont décrits, selon leurs dénominations, dans les autorisations de mises sur le 
marché ou la norme ou le cahier des charges sans préjudice des dispositions règlementaires 
relatives à relatif à l’étiquetage des matières fertilisantes, des adjuvants pour matière fertilisante et 
des supports de culture. » 

Des spécifications agronomiques sont définies par la réglementation actuelle. 

Par ailleurs, les travaux de révision du Décret 80-478 relatif à l’étiquetage des matières fertilisantes 
et supports de culture sont toujours en cours. Dans l’attente des nouvelles dispositions qui seront 
mises en place dans le cadre de ce nouveau décret étiquetage, il est difficile pour  l’Anses de se 
prononcer sur ce sujet. 

2. MATIERES FERTILISANTES DE CATEGORIE B 

Les critères d’efficacité agronomique proposés pour la catégorie B sont définis dans le tableau 1 
de l’annexe III. Ceux-ci sont notamment basés sur les spécifications du règlement (UE) n° 2019-
1009.  

Il est à noter qu’il conviendrait de préciser si les seuils proposés sont exprimés en % de matière 
brute ou en % de matière sèche. 

L’Anses s’interroge sur les différentes classes de matières fertilisantes citées et se demande si 
l’ensemble des matières fertilisantes de catégorie B est couverte par ce classement. Par ailleurs, 
un certain nombre de cases du tableau est vide. Il conviendrait de préciser si aucune exigence 
n’est attendue ou si ces cases ne sont pas complétées faute de données suffisantes. 

Pour ce qui concerne les « matières organiques à effet amendement », le seuil proposé pour la 
teneur en matières organiques (15%) est inférieur au regard de ceux spécifiés dans les normes NF 
U44-051 et NF U44-095 (15% de matière brute pour les composts de champignonnière sinon 20% 
à 25%). 

Il est à noter que la définition d’une valeur neutralisante pour un amendement organique n’est pas 
considérée pertinente.  

Considérant le temps imparti pour l’évaluation de la présente saisine, l’Anses n’a pas été en 
mesure de vérifier si les critères proposés sont pertinents pour définir la valeur agronomique des 
matières fertilisantes de catégorie B et en adéquation avec les données disponibles. Cependant, 
l’Agence souligne qu’il est essentiel d’approfondir ces questions, par exemple en se rapprochant 
des instituts techniques, afin de définir des valeurs agronomiques pertinentes et qui corroborent 
les données analytiques disponibles au risque d’exclure l’épandage d’un certain nombre de 
matières fertilisantes. 
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VI. TRAÇABILITE ET UTILISATION  

L’article 4 du projet de décret relatif à la traçabilité et à la distribution des matières fertilisantes 
porte uniquement sur la catégorie A2, il ne précise aucune spécification pour les catégories A1  
et B.  

Il est indiqué que la distribution des matières fertilisantes de catégorie A2 devra se faire entre le 
producteur de la matière fertilisante et l’utilisateur. De plus, ce dernier devra être un professionnel. 
 
Afin de mieux protéger la santé des utilisateurs, l’Agence souligne l’intérêt d’une prise en compte 
de l’utilisateur final, non-professionnel ou professionnel, pour l’ensemble des MFSC.  

En effet, considérant d’une part les dangers et les risques liés aux caractéristiques de certaines 
MFSC, notamment la valeur du pH, la granulométrie du produit, le classement pour la santé 
humaine, qui nécessitent le port d’équipements de protection individuelle (EPI)  et, d’autre part, en 
l’absence de garantie sur le port effectif et la gestion de ces EPI par les utilisateurs non-
professionnels, il conviendrait que les MFSC destinés aux utilisateurs non-professionnels ne 
présentent pas certaines caractéristiques ou classement selon le règlement (CE) n° 1272/2008.  

Il est à noter que d’autres réglementations nationales ou européennes intègrent cette spécificité 
afin de garantir la sécurité de l’utilisation. Ainsi, l’Anses propose que des dispositions pour les 
MFSC destinés aux non-professionnels soient ajoutées dans le projet de décret. Une cohérence 
avec les autres réglementations, notamment la règlementation biocide39, est souhaitable. 
 
Le projet de décret propose un socle commun en termes de flux (annuel et décennal) de 
contaminants cumulables dans les sols à appliquer à tout type d’usage au sol de matières 
fertilisantes (Annexe IV de l’article D. 255-14-7 du projet de décret). Les flux proposés sont ceux 
du guide relatif à l’évaluation des dossiers de demande relative à une autorisation de mise sur le 
marché (AMM) ou à un permis pour des matières fertilisantes, des adjuvants pour matières 
fertilisantes et des supports de culture, disponible sur le site de l’Anses. Il est à noter que dans la 
colonne 2 du tableau 1, il s’agit d’une quantité maximale par apport et non par année. 

L’Anses considère qu’il est essentiel que l’aspect cumulatif des apports en contaminants (ETM, 
HAP et PCB) par les matières fertilisantes soit pris en compte pour limiter l’accumulation de ces 
éléments dans les sols. Leur contrôle est toutefois complexe et nécessite la mise à disposition de 
l’ensemble des acteurs (producteurs et utilisateurs) d’outils nationaux opérationnels afin d’assurer 
la traçabilité d’utilisation des matières fertilisantes, de la production jusqu’à la parcelle.  

Le projet de décret prévoit que les apports de matières fertilisantes soient enregistrés et que les 
modalités d’enregistrement de ces apports, les modalités d’information de l’utilisateur sur la teneur 
en contaminants des matières fertilisantes et la date d’entrée en application de ces dispositions 
soient précisées dans un arrêté du ministre chargé de l’agriculture. Il conviendrait notamment que 
l’échelle de mesure des flux (parcelle, exploitation…) soit précisée. De plus, « afin de limiter la 
contamination des sols et des cultures, un arrêté du ministre chargé de l’agriculture peut préciser 
les règles d’utilisation des matières fertilisantes selon leurs matières constituantes et selon les 
procédés de leur fabrication. » 

Par ailleurs, afin d’assurer une harmonisation des revendications des produits mis sur le marché et 
de faciliter les bonnes pratiques d’utilisation de ces produits, l’Anses estime qu’il serait essentiel de 
développer, notamment à destination des metteurs sur le marché et des utilisateurs , une liste de 
cultures ou groupes de cultures et d’effets pouvant être revendiqués. 

                                            
39  Règlement (UE) n ° 528/2012 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 concernant la mise à disposition sur le marché 

et l’utilisation des produits biocides 



 
 
 
 
 

 

Page 21 / 108 

Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2020-SA-0146 » 

4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 

En se fondant sur le projet de décret transmis par le ministère et annexé à cet avis (annexe 2), 
ainsi que sur l’ensemble des éléments disponibles, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail estime que :  

■ La rédaction actuelle du projet de décret est susceptible de poser certains problèmes de 
compréhension et d’interprétation, dans le cadre de la mise en œuvre opérationnelle par les 
acteurs de terrain concernés (producteurs et utilisateurs notamment). Des ambiguïtés sont 
identifiées qui mériteraient d’être éclaircies. Par ailleurs, l’Anses recommande que le projet de 
décret soit accompagné d’une instruction portant sur sa mise en œuvre et précisant ses 
modalités d’application. 

■ Cette future réglementation devra pouvoir s’appliquer sans préjudice des réglementations 
européennes et nationales existantes en matières de protection des travailleurs, résidents, 
consommateurs et de l’environnement. À ce titre, les réglementations suivantes sont à prendre 
en compte :  

 en ce qui concerne les utilisateurs et les travailleurs, selon les principes généraux du 
code du travail, les mesures prioritaires de prévention consistent en la suppression du 
danger à la source ou la substitution des produits dangereux (en particulier les produits 
cancérogènes, mutagènes, reprotoxiques CMR) ; 

 en ce qui concerne la protection des consommateurs, le règlement (CE) n° 852/2004 et 
associés relatifs à l'hygiène des denrées alimentaires et le règlement (CE) n° 
2073/2005 concernant les critères microbiologiques applicables aux denrées 
alimentaires ; 

 en ce qui concerne les risques potentiels pour la santé publique et animale et pour 
l’environnement, le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil 
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits 
dérivés non destinés à la consommation humaine et le règlement (UE) n° 142/2011 
portant application du règlement (CE) n° 1069/2009 ; 

 en ce qui concerne l’environnement, la directive (UE) 2016/2284 relative à la réduction 
des émissions nationales de certains polluants atmosphériques instaure un cadre 
communautaire pour parvenir à une réduction des émissions en particulier d’ammoniac, 
et les réglementations et conditions d’utilisation afin de limiter la contamination des 
milieux. 

■ Les critères d’innocuité proposés dans le projet de décret (éléments traces métalliques, inertes 
et impuretés, composés traces organiques et micro-organismes pathogènes) permettent de 
conduire une évaluation a priori, uniquement pour les contaminants chimiques et biologiques 
pour lesquels des valeurs seuils ont été déterminées. Ces informations sont également des 
indicateurs non exhaustifs relatifs à la contamination potentielle. Elles pourraient évoluer à la 
lumière de nouvelles données scientifiques.  

■ Afin de limiter les risques pour la santé humaine et l’environnement, le respect des conditions 
d’emploi définies dans le cadre des autorisations de mise sur le marché, normes, cahiers des 
charges ou plans d’épandage est essentiel. La mise à jour de certains textes réglementaires 
existants pourrait être nécessaire. 

■ Sur la base des résultats de l’évaluation des risques réalisée par l'Agence (avis n° 2015-SA-
014040 du 17 juin 2019), une teneur maximale réduite à 1 mg/kg de matière sèche devrait être 

                                            
40  Saisine n° 2015-SA-0140 : Exposition au cadmium – Propositions de valeurs toxicologiques de référence (VTR) par ingestion, de 

valeurs sanitaires repères dans les milieux biologiques (sang, urines, …) et de niveaux en cadmium dans les matières fertilisantes 
et supports de culture permettant de maîtriser la pollution des sols agricoles et la contamination des productions végétales. 
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retenue pour ce qui concerne le cadmium dans toutes les matières fertilisantes et les supports 
de culture et la teneur de cet élément devrait être spécifiée sur l’étiquetage. 

■ Pour certains MFSC, l’ensemble des substances et micro-organismes contenus dans les 
matières premières n’est pas connu de manière exhaustive (effluents d’élevage, boues 
d’épuration, matières végétales agricoles et matières végétales brutes, matières issues 
d’industries agro-alimentaires, biodéchets, …). Certaines de ces matières pourraient apporter 
des contaminants organiques, notamment des résidus d’antibiotiques, des polluants 
organiques, des micro-organismes, des bactéries antibio-résistantes, des champignons 
phytopathogènes, etc. Des restrictions d’usages et des conditions d’emploi spécifiques 
peuvent être nécessaires afin de limiter les expositions. 

■ Pour ce qui concerne les contaminants potentiellement présents dans les matières fertilisantes 
d’origine résiduaires pour lesquels aucune valeur seuil n’a été fixée, tels que les médicaments 
vétérinaires dans les effluents d’élevage ou encore les substances pouvant présenter des 
effets perturbateurs endocriniens, une amélioration des connaissances est nécessaire.  

■ Dans le cas de certains MFSC, quelle que soit leur catégorie, des mesures de gestion 
(notamment des restrictions d’usage et d’emploi, le port d’équipements de protection 
individuelle, …) seraient nécessaires afin de gérer le danger microbiologique potentiellement 
présent en lien avec le retour au sol d’un MFSC non hygiénisé. Ainsi, l’utilisation de ces 
matières non hygiénisées sur les cultures légumières, maraîchères et sur toute production 
végétale en contact avec la matière fertilisante, destinée à être consommée en l’état devrait 
être proscrite. Il serait en outre souhaitable que le décret spécifie, pour chaque catégorie, si les 
MFSC ont une obligation d’hygiénisation ou pas (élimination des micro-organismes 
pathogènes par un traitement thermique, chimique, physique). 

■ Certaines limites doivent être prises en compte en ce qui concerne les analyses d’Escherichia 
coli et d’Enterococcaceae. La méthode d’analyse de E. coli est maîtrisée alors que la méthode 
actuelle de dénombrement des entérocoques (méthode NPP ISO 7899-1:1998) présente des 
incertitudes. Des comparaisons de méthodes d’analyse des entérocoques sont en cours 
(INRAE) afin d’optimiser le dénombrement de ces bactéries dans les matières fertilisantes. Les 
résultats de ces travaux et l’impact potentiel sur les exigences en ce qui concerne les 
méthodes d’analyse pourront être évalués ultérieurement. 

■ Pour ce qui concerne les entérovirus, il convient de souligner que l’Anses a été saisie (octobre 
2020) dans le cadre d’une demande d'avis sur le projet d'arrêté du 30 avril 2020 précisant les 
modalités d'épandage de boues issues du traitement des eaux usées urbaines pendant la crise 
de Covid-19. Les conclusions de l’avis de l’Agence relatif à cette saisine (2020-SA-0137), en 
cours d’instruction, devraient être prises en compte dans le cadre du présent décret. 

■ Les critères microbiologiques proposés pour les matières fertilisantes de catégorie B dans le 
cadre du projet de décret sont à adapter en fonction du caractère hygiénisé ou non de la 
matière considérée. 

■ Dans le cas des boues de station d’épuration conformes à une norme rendue d’application 
obligatoire (catégorie A2) et des MFSC de catégorie B soumis à un traitement hygiénisant, il 
serait pertinent d’établir un seuil en E. coli de 102/g MB pour les cultures maraîchères et de 
103/g MB pour les cultures autres que maraichères. 

■ L’aspect cumulatif des apports en contaminants (ETM, HAP et PCB) par les matières 
fertilisantes devrait impérativement être pris en compte pour limiter l’accumulation de ces 
éléments dans les sols. Leur contrôle est toutefois complexe et nécessite la mise à disposition 
de l’ensemble des acteurs (producteurs et utilisateurs) d’outils nationaux opérationnels afin 
d’assurer la traçabilité d’utilisation des matières fertilisantes, de la production jusqu’à la 
parcelle. 
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■ L’Anses souligne l’intérêt d’intégrer l’encadrement des contaminants dits « émergents » au 
socle commun, en particulier pour les MFSC dont l’ensemble des substances contenues dans 
les matières premières n’est pas connu de manière exhaustive.  

■ Au moins un test sur la reproduction des vers de terre (NF EN ISO 11268-2) et un test sur 
l’émergence et la croissance des plantes terrestres (NF EN ISO 11269-2, FD U44-167) 
devraient être soumis pour chaque MFSC de catégorie A1, A2 et B. Cependant, certaines 
modalités de réalisation et d’interprétation des tests devront être précisées. 

■ Les tests sur les effets perturbateurs endocriniens (PE) proposés dans le projet de décret ne 
sont pas mobilisables en l’état, des adaptations méthodologiques en relation avec la nature 
des MFSC sont nécessaires. Toutefois, l’Anses souligne qu’il est pertinent d’évaluer les effets 
PE des MFSC, notamment sur les matières fertilisantes résiduaires, les effluents d’élevage ou 
les produits susceptibles de contenir des substances aux effets PE au regard de la nature des 
matières premières et/ou du procédé de fabrication. Les lignes directrices définissant les 
critères à prendre en compte dans l’évaluation des effets perturbateurs endocriniens pourront 
être précisées dans un arrêté du ministre chargé de l’agriculture, pris après avis du directeur 
général de l’Agence. 

■ Par ailleurs, des tests complémentaires pour les MFSC constitués de polymères (exemple : 
rétenteurs d’eau), ainsi que pour les MFSC composés tout ou partie de micro-organismes, 
devraient être ajoutés au socle commun. 

■ Le projet de décret ne précise pas si des mesures de gestion sont possibles en fonction des 
résultats obtenus sur les tests écotoxicologiques et de mesures des effets perturbateurs 
endocriniens proposés dans le projet de décret. Les possibilités de réalisation d’autres tests 
complémentaires ainsi que des propositions de mesures de gestion par le demandeur 
pourraient être introduites. 

■ La prise en compte de l’utilisateur final, non-professionnel ou professionnel, pour l’ensemble 
des MFSC, est primordiale afin de mieux protéger la santé des utilisateurs. Aussi, l’Anses 
propose que des dispositions pour les MFSC destinés aux non-professionnels soient ajoutées 
dans le projet de décret. Une cohérence avec les autres réglementations, notamment la 
règlementation biocide, est souhaitable. 

■ Afin d’assurer une harmonisation des revendications des produits mis sur le marché et de 
faciliter les bonnes pratiques d’utilisation de ces produits, il serait essentiel de développer, 
notamment à destination des metteurs sur le marché et des utilisateurs, une liste de cultures 
ou groupes de cultures et d’effets pouvant être revendiqués. 

■ La valeur agronomique des matières et déchets organiques épandus sur les sols agricoles doit 
être bien prise en compte afin de s’assurer de leur intérêt et de leur efficacité agronomique 
dans l’objectif de ne pas considérer le sol comme un exutoire et de préserver la qualité des 
terres et productions agricoles. 

■ Les spécifications agronomiques des MFSC de catégorie A1 et A2 sont définies par la 
réglementation actuelle. Par ailleurs, les travaux de révision du Décret 80-478 relatif à 
l’étiquetage des matières fertilisantes et supports de culture sont toujours en cours. Dans 
l’attente des nouvelles dispositions qui seront mises en place dans le cadre de ce nouveau 
décret étiquetage, il est difficile pour l’Anses de se prononcer sur ce sujet. 

■ Pour ce qui concerne les matières fertilisantes de catégorie B, considérant le temps imparti 
pour l’évaluation de la présente saisine, l’Anses n’a pas été en mesure de vérifier si les critères 
proposés sont pertinents pour définir leur valeur agronomique et en adéquation avec les 
données disponibles. Cependant, l’Agence souligne qu’il est essentiel d’approfondir ces 
questions, par exemple en se rapprochant des instituts techniques, afin de définir des valeurs 
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agronomiques pertinentes et qui corroborent les données analytiques disponibles au risque 
d’exclure l’épandage d’un certain nombre de matières fertilisantes. 

■ Les nouvelles dispositions communes introduites dans le projet de décret pour l’ensemble des 
matières fertilisantes et supports de culture, quel que soit leur statut de produit ou déchet, 
s’inscrivent dans le cadre des programmes nationaux de réduction des émissions de polluants 
dans l’environnement (plantes, sols, eaux, air).  

 
Par ailleurs, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail recommande que les éléments suivants soient pris en compte : 

■ Il conviendrait de clarifier le concept des catégories A1, A2 et B ainsi que la nomenclature des 
annexes et de citer explicitement les références des annexes et des tableaux dans chaque 
article du décret afin de facilité la lisibilité et la compréhension du décret. Une attention 
particulière devra également être portée à l’utilisation des termes « matières fertilisantes » 
et/ou « matières fertilisantes et supports de culture ». 

■ Il conviendrait de clarifier l’articulation du présent décret avec les autres textes règlementaires 
nationaux et européens en vigueur (dont certains ont été révisés récemment) pour une 
meilleure compréhension des exigences règlementaires applicables. 

■ Afin d’assurer la pérennité de l’usage au sol des matières fertilisantes et supports de culture, 
l’acquisition de connaissances supplémentaires est nécessaire dans l’objectif d’une meilleure 
maîtrise des risques associés. Les matières fertilisantes d’origine résiduaire sont notamment 
sources de contaminants organiques, résidus d’antibiotiques, bactéries antibio-résistantes, 
médicaments vétérinaires (effluents d’élevage), médicaments à usage humain (boues de 
station d’épuration), micropolluants aux effets perturbateurs endocriniens, etc. L'évaluation des 
effets potentiels sanitaires et environnementaux du retour au sol de ces MAFOR reste encore 
peu documentée. Dans ce contexte, une analyse plus approfondie de la nature et des teneurs 
des micropolluants et polluants « émergents » potentiellement présents dans les matières 
fertilisantes en fonction de leur nature ou des traitements associés, ainsi que l’acquisition de 
connaissances supplémentaires sur leur impact sanitaire et environnemental, sont 
nécessaires. 

 

 

 

 

 

Dr Roger GENET 

 

 

MOTS-CLES 

Décret - matières fertilisantes et supports de culture - matières fertilisantes d’origine résiduaire 
(MAFOR) - socle commun d’innocuité et d’efficacité - produit - déchet - autorisation de mise sur le 
marché - norme - cahier des charges - plan d’épandage - contaminants émergents - valorisation 
agricole - économie circulaire - traçabilité  
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ANNEXE 1 

Présentation des intervenants  

PRÉAMBULE : Les experts membres de comités d’experts spécialisés, de groupes de travail ou 
désignés rapporteurs sont tous nommés à titre personnel, intuitu personae, et ne représentent pas 
leur organisme d’appartenance.  

EXPERTS RAPPORTEURS 

Mme DEPORTES Isabelle – Ingénieur impacts sanitaires et environnementaux de la gestion des 
déchets à l’ADEME – Traitement des déchets – Membre du CES matières fertilisantes et supports 
de culture de l’Anses 

M. PANDARD Pascal – Ingénieur au sein de l'Unité Expertise et Essais en Ecotoxicologie – 
INERIS – Ecotoxicité - Evaluation des risques environnementaux – Membre du CES matières 
fertilisantes et supports de culture de l’Anses 

COMITÉ D’EXPERTS SPÉCIALISÉ 

Le présent avis a été adopté par le CES « matières fertilisantes et supports de culture » le 7 
janvier 2021. 

Président 

M. Abraham ESCOBAR-GUTIÉRREZ 

Vice-président 

M. Pascal PANDARD  

Membres 

Mme Isabelle DEPORTES  

Mme Céline DRUILHE  

M. François LAURENT  

Mme Isabelle QUILLERE 

Mme Cécile REVELLIN  

M. Christian STEINBERG 

M. Diederik VAN TUINEN 

M. Franck VANDENBULCKE 
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PARTICIPATION ANSES 

Coordination scientifique : unité de coordination des intrants du végétal - Direction 
d’évaluation des produits réglementés 

Mme MERIGOUT Patricia - Coordinatrice scientifique - Pôle Matières Fertilisantes et Supports de 
Culture  

M. DUMENIL Jean-Rémi - Coordinateur scientifique - Pôle Matières Fertilisantes et Supports de 
Culture  

Evaluation scientifique : unités d’évaluation de la Direction d’évaluation des produits 
réglementés 
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ANNEXE 2 

 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION 

Décret du 

relatif aux critères de qualité agronomique et d'innocuité selon les conditions d’usage pour les 

matières fertilisantes et les supports de culture 

NOR : […] 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de l’alimentation, 

Vu le règlement (CE) № 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 

2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non 

destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) № 1774/2002 (règlement 

relatif aux sous-produits animaux) ; 

Vu le règlement (UE) 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 

établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les 

règlements (CE) № 1069/2009 et (CE) № 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) no 2003/2003 ;  

Vu la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 

prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des 

règles relatives aux services de la société de l’information (texte codifié) ; 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 541-4-3 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment la section 2 (partie législative) et la 

section 1 (partie réglementaire) du chapitre V du titre V du livre II ; 

Vu l’avis de l’agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 

du travail du … ; 

Vu la notification № …/…/F adressée le … à la Commission européenne, 
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Décrète : 

Article 1er 

Le code rural et de la pêche maritime est modifié conformément aux articles 2 à 5. 

Article 2 

Après l’article R. 255-14, il est inséré une sous-section 1-1 ainsi rédigée : 

« Sous-section 1-1 : critères d’innocuité 

« Art. D. 255-14-1 - Les matières fertilisantes et supports de cultures cités dans la présente 

sous-section sont les matières visées aux articles L. 255-2, L. 255-3, L.255-5 1°, L 255-5 3° et L 

255-5 5° du code rural et de la pêche maritime. Elles relèvent de la catégorie A1, A2 ou B pour 

lesquelles les critères d’innocuité sont définis respectivement aux annexes 1, 2 et 3 du présent 

article. 

Les matières fertilisantes de catégorie A1 sont mises sur le marché et utilisées dans les 

conditions prévues par les articles L. 255-2, L. 255-3, L.255-5 1° et L 255-5 3°. 

Les matières fertilisantes de catégorie A2 sont mises sur le marché et utilisées dans les 

conditions prévues par l’article L 255-5 1° et L 255-5 3°. 

Les matières fertilisantes de catégorie B sont utilisées dans les conditions prévues par 

l’article L.255-5 5°.  

 « Art. D. 255-14-2 – Pour l'application de l'article L. 255-12, seuls les matières fertilisantes 

et supports de culture de catégorie A1 peuvent répondre aux conditions prévues au L. 541-4-3 du 

code de l'environnement. 

 « Art. D. 255-14-3 – Les matières fertilisantes et supports de culture des catégories A1 et 

A2 font l’objet, de la part du metteur en marché, de contrôles sur le respect des critères d’innocuité 

mentionnés au tableau 1 de l’annexe du présent article. Ces contrôles sont réalisés pour chaque lot 

selon la fréquence et les modalités précisées par l’autorisation de mise sur le marché, le permis 

d’expérimentation, la norme ou le cahier des charges. En l'absence d'exigences spécifiées, il 

procède à des analyses trimestrielles de chaque critères d’innocuité mentionnés au tableau 1 de 

l’annexe du présent article sur des échantillons représentatifs du produit tel qu'il est mis sur le 

marché. 

« Les méthodes d’analyses nécessaires à la réalisation des contrôles sont fiables et 

reproductibles. Les méthodes mentionnées dans le guide de référence relatif à la constitution des 

dossiers de demande d’homologation des matières fertilisantes et supports de cultures en vigueur et 

mis à disposition sur le site internet de l’agence nationale de sécurité de l’alimentation, de 

l’environnement et du travail sont reconnues comme respectant ces critères. 

« Les matières fertilisantes de catégorie B font l’objet, de la part du producteur, de contrôles 

sur le respect des critères d’innocuité mentionnés au tableau 2 de l’annexe du présent article. Cette 

vérification intervient pour chaque lot selon les modalités fixées par les arrêtés de prescriptions 
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relevant du statut de leurs installations de production définies à l’article L.214-1 ou L.511-1 du code 

de l’environnement.  

Toute matière listée au tableau 2 de l’annexe du présent article et destinée à être incorporée 

dans une matière fertilisante visée à l'article D 255-14-1 respecte les teneurs maximales définies à 

l’annexes 3 de l’article D. 255-14-1 pour les contaminants mentionnés dans ce tableau. A cette fin 

des analyses sont réalisées selon la fréquence et les modalités précisées par l’autorisation de mise 

sur le marché, le permis d’expérimentation, la norme ou le cahier des charges. En l'absence 

d'exigences spécifiées, des analyses sont réalisées lors de la première utilisation de la matière ou 

lors de toute modification d’approvisionnement.   

Article 3 

Il est inséré après la sous-section 1-1 crée par l’article 2 du présent décret une sous-section 

1-2 ainsi rédigée : 

« Sous-section 1-2 : critères de qualité agronomique 

 « Art. D. 255-14-4 – Les matières fertilisantes de catégorie B autres que les sous-produits 

animaux répondant à la définition de l’article 3, point 22 du règlement (CE) № 1069/2009 du 

Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables 

aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et 

abrogeant le règlement (CE) № 1774/2002  répondent aux critères de qualité agronomique définis à 

l’annexe 1 du présent article. »  

« Les critères de qualité agronomique des matières fertilisantes et des supports de culture de 

catégories A1 et A2 sont décrits, selon leurs dénominations, dans les autorisations de mises sur le 

marché ou la norme ou le cahier des charges sans préjudice des dispositions règlementaires relatives 

à relatif à l’étiquetage des matières fertilisantes, des adjuvants pour matière fertilisante et des 

supports de culture. 

Article 4 

Il est inséré après la sous-section 1-2 crée par l’article 3 du présent décret une sous-section 

1-3 ainsi rédigée : 

« Sous-section 1-3 : Traçabilité et utilisation 

« Art. D. 255-14-5 – La distribution des matières fertilisantes de catégorie A2 se fait 

directement du producteur à l’utilisateur final, à l’exception des sous-produits animaux relevant du 

champ d’application du règlement (CE) № 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 

octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits 

dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) № 1774/2002 

(règlement relatif aux sous-produits animaux), pour lesquels les établissements pratiquant une 

activité intermédiaire doivent bénéficier d’un agrément. 
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« L’utilisation des matières fertilisantes de catégorie A2 est réservée aux utilisateurs 

professionnels. 

« Le producteur de matières fertilisantes de catégorie A2 en assure la traçabilité jusqu’à la 

parcelle où elles sont épandues. A cette fin l’utilisateur tient à disposition du producteur 

l’enregistrement mentionné à l’article D. 255-14-6.  

« Art. D. 255-14-6 – L’utilisation de matières fertilisantes mentionnées aux articles L. 255-

1, L. 255-2, L. 255-3 et L. 255-5 dans le cadre d’une activité agricole définie à l’article L. 311-1 fait 

l’objet d’un enregistrement selon les modalités fixées par l’arrêté mentionné au 3° de l’article 

R. 257-1. 

« Art. D. 255-14-7 – Les quantités de contaminants apportées par la fertilisation ne doivent 

pas dépasser les valeurs indiquées dans les tableaux 1 et 2 de l’annexe du présent article. 

« Un arrêté du ministre chargé de l’agriculture précise les modalités d’enregistrement de ces 

apports, les modalités d’information de l’utilisateur sur la teneur en contaminants des matières 

fertilisantes et la date d’entrée en application de ces dispositions. 

« Les préconisations de dose maximale d’emploi d’une matière fertilisante visée à l'article D 

255-14-1 respectent les flux maximaux annuels moyens sur 10 ans mentionnés aux tableaux 1 et 2 

de l’annexe du présent article. 

« Afin de limiter la contamination des sols et des cultures, un arrêté du ministre chargé de 

l’agriculture peut préciser les règles d’utilisation des matières fertilisantes selon leurs matières 

constituantes et selon les procédés de leur fabrication. » 

Article 5 

I. – Il est inséré après l’article R. 255-16 un article D. 255-16-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 255-16-1 – Seuls les matières fertilisantes et les supports de culture de catégorie 

A1 peuvent obtenir une autorisation de mise sur le marché conformément à l’article L. 255-2. 

II. – Il est inséré après l’article R. 255-17 un article D. 255-17-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 255-17-1 – Seuls les matières fertilisantes et les supports de culture de catégorie 

A1 peuvent être autorisés conformément à l’article R. 255-17. 

III. – Il est inséré après l’article R. 255-26 un article D. 255-26-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 255-26-1 – Seuls les matières fertilisantes et les supports de culture de catégorie 

A1 peuvent faire l’objet d’un permis prévu à l’article L. 255-3. 

IV. – Il est inséré après l’article R. 255-29 un article D. 255-29-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 255-29-1 – Seuls les cahiers des charges intégrant les critères d’innocuité des 

catégories A1 et A2 peuvent être approuvés dans les conditions prévues au 3° de l’article L. 255-5. 

V. – Il est inséré après l’article R. 255-30 un article D. 255-30-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 255-30-1 – Seuls les matières fertilisantes et les supports de culture de catégorie 

A1 et A2 peuvent être autorisées conformément au 1° de l’article L. 255-5. 
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Article 6 

Les annexes I, II, III et IV du présent décret constituent respectivement les annexes des 

articles D. 255-14-1, D. 255-14-3, D. 255-14-4 et D. 255-14-7 du code rural et de la pêche 

maritime, tels que créés par son article 2 et 3. 

Article 7 

Les matières fertilisantes et supports de culture disposant à la date d’entrée en vigueur du 

présent décret d’une autorisation de mise sur le marché ou d’un permis délivré en application de 

l’article L. 255-3 du code rural et de la pêche maritime et ne répondant pas aux exigences du 

présent décret peuvent être mis sur le marché et utilisés jusqu’à l’expiration de l’autorisation ou du 

permis. 

Les matières fertilisantes et supports de culture conformes à une norme rendue obligatoire 

ou répondant à un cahier des charges approuvé en application des 1° et 3° de l’article L. 255-5 du 

code rural et de la pêche maritime et ne répondant pas aux exigences du présent décret peuvent être 

mis sur le marché et utilisés pendant une durée de 12 mois à compter de la date de son entrée en 

vigueur, à l’exception des boues d'épuration, seules ou en mélanges, brutes ou transformées, qui 

doivent répondre aux exigences du présent décret à compter du 1er juillet 2021.  

Les matières fertilisantes faisant l’objet d’un plan d’épandage en application du 5° de 

l’article L. 255-5 du code rural et de la pêche maritime et ne répondant pas aux exigences du 

présent décret peuvent être épandues pendant une durée de 12 mois à compter de la date de son 

entrée en vigueur, à l’exception des boues d'épuration, seules ou en mélanges, brutes ou 

transformées, qui doivent répondre aux exigences du présent décret à compter du 1er juillet 2021. 

Article 8 

La ministre de la transition écologique, le ministre de l’économie, des finances et de la 

relance et le ministre de l’agriculture et de l’alimentation sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française. 

Fait le  

Par le Premier ministre : 

L[   ] ministre de [   ], 

[Prénom NOM] 

[L[   ] ministre de [   ],] 
 

[Prénom NOM]
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Annexe I : annexes de l’article D. 255-14-1 

Annexe 1 : Critères d’innocuité des matières fertilisantes et supports de culture 

 de catégorie A1 

 

Les matières fertilisantes et supports de culture de catégorie A1 doivent respecter les teneurs 

maximales indiquées aux tableaux ci-dessous. Les matières fertilisantes à base de cendres ou de 

biochards doivent également respecter les teneurs maximales en Chrome total, Thallium, Chlore et 

Vanadium du règlement (CE) № 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 

établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les 

règlements (CE) no 1069/2009 et (CE) no 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) no 2003/2003. 

Tableau 1 – Teneurs maximales en éléments traces métalliques (en mg/kg de matière sèche) 

 Engrais 

minéraux (ou 

inorganiques) 

Engrais 

organiques 

Engrais 

organo-

minéraux 

Amendements 

organiques 

Amendements 

minéraux 

basiques 

Amendements 

minéraux (ou 

inorganiques 

Supports 

de culture 

Biostimulants Autres 

matières 

fertilisantes 

As 40 40 40 40 40 40 40 40 40 

Cd 3(1) 1.5 3(1) 2 2 1.5 1.5 1.5 1.5 

Cr Total 120(2) 120(2) 120(2) 120(2) 120(2) 120(2) 120(2) 120(2) 120(2) 

Cr VI 2(2) 2(2) 2(2) 2(2) 2(2) 2(2) 2(2) 2(2) 2(2) 

Cu 300(3) 300 300(3) 300 300 300 200 600 300 

Hg 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Ni 100 50 50 50 90 100 50 50 50 

Pb 120 120 120 120 120 120 120 120 120 

Zn 800(3) 800 800(3) 800 800 800 500 1500 800 
 (1) 

Si P2O5< 5%. Sinon 60 exprimé en mg/kg de P2O5
 

(2) Analyser le Cr Total et si Cr Total > 2, analyser le Cr VI pour s'assurer de sa conformité  
(3) Sauf si Cu ou Zn sont ajoutés comme oligoéléments déclarés : seuils à déterminer 

 

Tableau 2 – Teneurs maximales en inertes et impuretés (en g/kg de matière sèche) 

Inertes et impuretés  Valeurs limites 

Plastique > 2 mm 3 

Verre > 2 mm 3 

Métaux > 2 mm 3 

Plastique+ Verre+ Métaux > 2 mm 5 
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Tableau 3 - Teneurs maximales en composés traces organiques (en mg/kg de matière sèche) 

Composés traces organiques Valeurs limites 

fluoranthène 4 

benzo[b]fluoranthène 2,5 

benzo[a]pyrène 1.5 

PCB(6) 0.8 

Dioxines PCDD/F (ng TEQ/kg MS) 20 

HAP16
(5) 6 

(5) Somme de naphthalène, acénaphtylène, acénaphtène, fluorène, phénanthrène, anthracène, fluoranthène, pyrène, benzo[a]anthracène, 

chrysène, benzo[b]fluoranthène, benzo[k]fluoranthène, benzo[a]pyrène, indéno[1,2,3-cd]pyrène, dibenzo[a,h]anthracène et 

benzo[ghi]perylène. 

(6) Total de 7 principaux (28+52+101+118+138+153+180) 

 

Tableau 4-1 – Teneurs maximales en micro-organismes pathogènes 

 Taille de la prise d’échantillon représentatif du 

produit 

n m M c 

Échantillons représentatifs du produit 

Escherichia coli ou 
nterococcaceae 

1 g 5 1000 5000 1 

Salmonella 25 g 5 0 0 0 

Avec :  

n = nombre d’échantillons à tester;  

m = valeur-seuil pour le nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme satisfaisant si le nombre de 

bactéries dans la totalité des échantillons n’excède pas m;  

M = valeur maximale du nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme non satisfaisant dès lors que le 

nombre de bactéries dans au moins un échantillon est supérieur ou égal à M;  

c = le nombre d’échantillons dans lesquels le nombre de bactéries peut se situer entre m et M, l’échantillon étant 

toujours considéré comme acceptable si le nombre de bactéries dans les autres échantillons est inférieur ou égal à 

m.  
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Tableau 4-2 – Teneurs maximales en micro-organismes pathogènes pour les biostimulants 

microbiens 

 Plan d’échantillonnage Limite 

n c 

 

Salmonella 

5 0 Absence dans 25 g ou 25 ml 

Escherichia coli 

5 0 Absence dans 1 g ou 1 ml 

Listeria Monocytogène 

5 0 Absence dans 25 g ou 25 ml 

Vibrio 

5 0 Absence dans 25 g ou 25 ml 

Shigella 

5 0 Absence dans 25 g ou 25 ml 

Staphylococcus Aureus 

5 0 Absence dans 25 g ou 25 ml 

Enterococcaceae 

5 2 10 UFC/g 

Dénombrement sur plaque des germes 
anaérobies, sauf si le biostimulant microbien 
des végétaux est une bactérie aérobie 

5 2 105 UFC/g ou ml 

Dénombrement des levures et moisissures, 
sauf si le biostimulant microbien des 
végétaux est un champignon 

5 2 1 000 UFC/g ou ml 

Avec :  

n = nombre d’échantillons à tester;  

c = le nombre d’unités de l’échantillon présentant des valeurs supérieures à la limite définie. 

 

Les matières fertilisantes de catégorie A1 doivent présenter un résultat négatif aux tests sentinelles 

tel que précisé dans le tableau suivant lors de la caractérisation initiale de la matière fertilisante et 

lors de toute modification du procédé ou de la nature ou origines des intrants du procédé.  

Tableau 5 : Tests sentinelles  

 

 

 

 

Contaminants 

émergents  

Test éco toxicologique sur les vers de terre 

(test de reproduction) (selon la norme ISO 

11268-1) 

 

Effet biologique significatif à 40%  à 3 fois la 

dose d’épandage recommandée 

 

 

 

Résultat négatif si les 3 

tests sont négatifs à la 

fois  

Test éco-toxicologique sur les plantes 

(émergence et croissance) (selon le FD U44-

167 ou   NF EN ISO 11269-2) 

 

Effet biologique significatif à 20% à 3 fois la 

dose d’épandage recommandée   

 Test perturbateurs endocriniens à activité 

oestrogénique ou androgénique norme ISO 

19040-1-2-3  

négatif 
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Annexe 2 : Critères d’innocuité des matières fertilisantes  

 de catégorie A2 

 

Les matières fertilisantes de catégorie A2 doivent respecter les teneurs maximales indiquées aux 

tableaux ci-dessous, à l’exception des sous-produits animaux répondant à la définition de l’article 3, 

point 22 du règlement (CE) № 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 

établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non 

destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) № 1774/2002 en ce qui 

concerne le tableau 4-1. 

Les matières fertilisantes à base de cendres ou de biochards doivent également respecter les teneurs 

maximales en Chrome total, Thallium, Chlore et Vanadium du règlement (CE) № 2019/1009 du 

Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 établissant les règles relatives à la mise à 

disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) no 1069/2009 et (CE) 

no 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) no 2003/2003. 

Tableau 1 – Teneurs maximales en éléments traces métalliques (en mg/kg de matière sèche) 

 Teneurs 
maximales 

As 40 

Cd 3(1) 

Cr Total 120(2) 

Cr VI 2(2) 

Cu 600 (4) 

Hg 2 

Ni 100 

Pb 180 

Zn 1500 (3) (4) 
 (1) 

Si P2O5< 5%. Sinon 60 exprimé en mg/kg de P2O5
 

(2) Analyser le Cr Total et si Cr Total > 2, analyser le Cr VI pour s'assurer de sa conformité  

(3) 
Etiquetage spécifique pour les produits ayant des valeurs comprises entre 800 et 1500 ppm

 

(4) Sauf si Cu ou Zn sont ajoutés comme oligoéléments déclarés 

Tableau 2 – Teneurs maximales en inertes et impuretés (en g/kg de matière sèche) 

Inertes et impuretés  Teneurs maximales 

Plastique > 2 mm 3 

Verre > 2 mm 3 

Métaux > 2 mm 3 

Plastique+ Verre+ Métaux > 2 mm 5 
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Tableau 3 - Teneurs maximales en composés traces organiques (en mg/kg de matière sèche 

Composés traces organiques Teneurs maximales 

fluoranthène 4 

benzo[b]fluoranthène 2,5 

benzo[a]pyrène 1.5 

PCB(6) 0.8   

Dioxines PCDD/F (ng TEQ/kg MS) 20 

HAP16
(5) 6 

(5) Somme de naphthalène, acénaphtylène, acénaphtène, fluorène, phénanthrène, anthracène, fluoranthène, pyrène, benzo[a]anthracène, 

chrysène, benzo[b]fluoranthène, benzo[k]fluoranthène, benzo[a]pyrène, indéno[1,2,3-cd]pyrène, dibenzo[a,h]anthracène et 

benzo[ghi]perylène. 

(6) Total de 7 principaux (28+52+101+118+138+153+180) 

Tableau 4-1 – Teneurs maximales en micro-organismes pathogènes  

 

 Taille de la prise d’échantillon représentatif du 

produit 

n m M c 

Échantillons représentatifs du produit 

Escherichia coli ou 
Enterococcaceae 

1 g ou 1mL 5 1000 5000 1 

Salmonella 25 g ou 25mL 5 0 0 0 

Avec :  

n = nombre d’échantillons à tester;  

m = valeur-seuil pour le nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme satisfaisant si le nombre de 

bactéries dans la totalité des échantillons n’excède pas m;  

M = valeur maximale du nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme non satisfaisant dès lors que le 

nombre de bactéries dans au moins un échantillon est supérieur ou égal à M;  

c = le nombre d’échantillons dans lesquels le nombre de bactéries peut se situer entre m et M, l’échantillon étant 

toujours considéré comme acceptable si le nombre de bactéries dans les autres échantillons est inférieur ou égal à 

m.  

Tableau 4-2 – Teneurs maximales en micro-organismes pathogènes pour les boues 

d’épuration conformes à une norme rendue d’application obligatoire  

 Toutes cultures sauf 

cultures maraichères 

Cultures maraîchers  Méthodes d’analyses 

normalisées 
Agents indicateurs de 

traitement 

 

 

Escherichia coli 

 

 104 /g MB  103  /g MB NF V 08-053 

Clostridium perfringens 

 

 103  /g MB  102 /gMB NF V 08-056 

Entérocoques 

 

 105  /gMB  105/ /g MB NF T 90-432 
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Agents pathogènes 

 

 

Oeufs  d’éhelminthes viables 

 

Absence dans 1 g de MB Absence dans 25 g de MB En cours ? 

Listéria monocytogenes 

 

Absence dans 1 g de MB Absence dans 25 g de MB  NF V  08-055 

Salmonelles Absence dans 1 g de MB Absence dans 25 g de MB NF ISO 6579 

NF V 08-052 

Les matières fertilisantes de catégorie A2 doivent présenter un résultat négatif aux tests sentinelles 

tel que précisé dans le tableau suivant lors de la caractérisation initiale de la matière fertilisante et 

lors de toute modification du procédé ou de la nature ou origines des intrants du procédé.  

Tableau 5 : Tests sentinelles  

 

 

 

 

Contaminants 

émergents  

Test éco toxicologique sur les vers de terre 

(test de reproduction) (selon la norme ISO 

11268-1) 

 

Effet biologique significatif à 40%  à 3 fois la 

dose d’épandage recommandée 

 

 

 

Résultat négatif si les 3 

tests sont négatifs à la 

fois  

Test éco-toxicologique sur les plantes 

(émergence et croissance) (selon le FD U44-

167 ou   NF EN ISO 11269-2) 

 

Effet biologique significatif à 20% à 3 fois la 

dose d’épandage recommandée   

 Test perturbateurs endocriniens à activité 

oestrogénique ou androgénique norme ISO 

19040-1-2-3  

négatif 
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Annexe 3 : Critères d’innocuité des matières fertilisantes et support de culture 

 de catégorie B 

Les matières fertilisantes de catégorie B doivent respecter les teneurs maximales indiquées aux 

tableaux ci-dessous. 

 

Tableau 1 – Teneurs maximales en éléments traces métalliques (en mg/kg de matière sèche) 

 Teneurs 

maximales 

As 60 

Cd 5 

Cr Total 800(2) 

Cr VI 2(2) 

Cu 800  

Hg 5 

Ni 200 

Pb 500 

Zn 2000 
(2) Analyser le Cr Total et si Cr Total > 2, analyser le Cr VI pour s'assurer de sa conformité  

Tableau 2 – Teneurs maximales en inertes et impuretés (en g/kg de matière sèche) 

Inertes et impuretés  Teneurs maximales 

Plastique > 2 mm 3 

Verre > 2 mm 3 

Métaux > 2 mm 3 

Plastique+ Verre+ Métaux > 2 mm 5 

Tableau 3 - Valeurs seuils maximales en composés traces organiques (en mg/kg de matière sèche) 

Composés traces organiques Teneurs maximales 

fluoranthène 4 

benzo[b]fluoranthène 2,5 

benzo[a]pyrène 1.5 

PCB(6) 0.8   

Dioxines PCDD/F (ng TEQ/kg 

MS) 

20 

HAP16
(5) 6 

(5) Somme de naphthalène, acénaphtylène, acénaphtène, fluorène, phénanthrène, anthracène, fluoranthène, pyrène, benzo[a]anthracène, 

chrysène, benzo[b]fluoranthène, benzo[k]fluoranthène, benzo[a]pyrène, indéno[1,2,3-cd]pyrène, dibenzo[a,h]anthracène et 

benzo[ghi]perylène. 

(6) Total de 7 principaux (28+52+101+118+138+153+180) 
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Tableau 4 – Teneurs maximales en micro-organismes pathogènes 

 

 Taille de la prise d’échantillon représentatif 

du produit 

n m M c 

Échantillons représentatifs du produit 

Salmonella 10 g 5 8 npp 8 npp 0 

Entérovirus 10 g 5 3 npp 3 npp 0 

Oeuf d’helminthes 10 g 5 3  3  0 

Avec :  

n = nombre d’échantillons à tester;  

m = valeur-seuil pour le nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme satisfaisant si le nombre de 

bactéries dans la totalité des échantillons n’excède pas m;  

M = valeur maximale du nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme non satisfaisant dès lors que le 

nombre de bactéries dans au moins un échantillon est supérieur ou égal à M;  

c = le nombre d’échantillons dans lesquels le nombre de bactéries peut se situer entre m et M, l’échantillon étant 

toujours considéré comme acceptable si le nombre de bactéries dans les autres échantillons est inférieur ou égal à 

m.  

Les matières fertilisantes de catégorie C doivent présenter un résultat négatif aux tests sentinelles tel 

que précisé dans le tableau suivant lors de la caractérisation initiale de la matière fertilisante et lors 

de toute modification du procédé ou de la nature ou origines des intrants du procédé.  

Tableau 5 : Tests sentinelles  

 

 

 

 

Contaminants 

émergents  

Test éco toxicologique sur les vers de terre 

(test de reproduction) (selon la norme ISO 

11268-1) 

 

Effet biologique significatif à 40%  à 3 fois la 

dose d’épandage recommandée 

 

 

 

Résultat négatif si les 3 

tests sont négatifs à la 

fois  

Test éco-toxicologique sur les plantes 

(émergence et croissance) (selon le FD U44-

167 ou   NF EN ISO 11269-2) 

 

Effet biologique significatif à 20% à 3 fois la 

dose d’épandage recommandée   

 Test perturbateurs endocriniens à activité 

oestrogénique ou androgénique norme ISO 

19040-1-2-3  

négatif 
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Annexe II : annexe de l’article D. 255-14-3 

Annexe : Critères d’innocuité à contrôler par type de matières fertilisantes 

 

Tableau 1 – Critères d’innocuité à contrôler par type de matières fertilisantes de catégories 

A1 et A2 

Dénomination Caractéristique 
Eléments 

traces 
métalliques 

Inertes et 
impuretés 

Composés 
traces 

organiques 
Pathogènes 

Tests 
sentinelles 

(préciser 
lequel/lesquels) 

Engrais 
organique       

 

  

Lisier ou à 
base 
d'effluents 
d'élevage 
bruts    OUI 

 

  autre      

Engrais organo-
minéral       

 

 
A base de 
biodéchets     

 

  autre      

Engrais 
inorganique à 
macroéléments       

 

Engrais 
inorganique à 
oligo-éléments       

 

Amendement 
minéral basique       

 

Amendement 
organique       

 

  

Lisier ou à 
base 
d'effluents 
d'élevage    OUI 
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Dénomination Caractéristique 
Eléments 

traces 
métalliques 

Inertes et 
impuretés 

Composés 
traces 

organiques 
Pathogènes 

Tests 
sentinelles 

(préciser 
lequel/lesquels) 

bruts 

  
à base de 
MIATE     

 

 
A base de 
biodéchets     

 

  autre      

Amendement 
organique - 
engrais      

 

  
à base de 
MIATE     

 

 
A base de 
biodéchets     

 

  Autre      

Amendement 
inorganique       

 

Support de 
culture        

 

Biostimulant 
microbien       

 

Biostimulant non 
microbien       

 

Digestats de 
méthanisation      

 

Autres matières 
fertilisantes et 
supports de 
culture  OUI OUI OUI OUI 

OUI 
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Tableau 2 – Critères d’innocuité à contrôler par type de matières fertilisantes de catégories B 

Matière fertilisante 
Eléments 

traces 
métalliques 

Inertes et 
impuretés 

Composés 
traces 

organiques 
Pathogènes 

Tests sentinelles 

(préciser lequel/lesquels) 

Effluents d’élevage bruts      

Effluents d’élevage ou 
autre biomasse agricole 
compostés ou 
méthanisés seuls ou 
transformés via un autre 
traitement     

 

Effluents d’élevages ou 
autre biomasse agricole 
compostés ou 
méthanisés avec des 
biodéchets     

 

Biodéchets transformés 
seuls ou en mélange 
avec d’autres sous-
produits animaux (autres 
que lisiers)     

 

Autres sous-produits 
animaux transformés 
seuls ou en mélange     

 

Boues brutes d’épuration 
urbaine     

 

Boues brutes d’épuration 
industrielles      

 

Effluents industriels      

Boues seules ayant 
subies un traitement 
hygiénisant      

 

Boues seules ayant subi 
un traitement autre qu’un 
traitement hygiénisant     

 

Fraction fermentescible 
des ordures ménagères 
issues du Tri Mécano 
Biologique     

 

Cendres, biochars, 
struvites     

 

Autres déchets       
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Annexe III: annexe de l’article D. 255-14-4 

 
Annexe : Critères d’efficacité agronomique des matières fertilisantes de catégorie B 

 

Les matières fertilisantes de catégorie B doivent respecter les teneurs indiquées aux tableaux ci-

dessous 

 

Tableau 1 – Valeurs pour les critères d’efficacité agronomique 

 
 Matière organique à 

effet amendement 

Matière 

organique 

solide à effet 

engrais 

Matière 

organique 

liquide à effet 

engrais 

Digestat à effet 

fertilisant azoté 

Digestat à effet 

mixte (engrais-

amendement) 

Teneur en matière 

organiques (MO) 

MO > 15% 

Ou 

MO> 5 % si 

VN > 15 (équivalent 

CaO) ou si 

VN > 9 (équivalent 

HO-) 

   3% < MO < 10 % 

 

Teneur en matière 

sèche (MS) 

MS > 20%     

Elément nutritif 

majeur (N, P2O5 

ou 

K2O ) 

 Un élément > 

2% 

Ou  

Somme des 

trois > 4 % 

Un élément > 

1% 

Ou  

Somme des 

trois > 3 % 

  

Ratio Ntot    Corg / Ntot <3 

Ou 

Nminéral / Ntot > 

90% 

0,5% < Ntot < 1%,    

et 

Nminéral / Ntot > 

60% 
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Annexe IV: annexe de l’article D. 255-14-7 

Annexe : Apports maximaux admissibles en contaminants 

 

Tableau 1 – Apports maximaux admissibles en éléments traces métalliques 

 Flux maximaux annuels moyens 

sur 10 ans 

g/ha/an 

Quantité maximale par année 

g/ha/an 

As 90 270 

Cd 2 6 

Cr 600 1 800 

Cu 1 000 3 000 

Hg 10 30 

Ni 300 900 

Pb 900 2 700 

Zn 3 000 6 000* 

*Sauf en cas de besoin reconnu en accord avec la réglementation en vigueur sur les oligo-

éléments 

Tableau 2 – Apports maximaux admissibles en Composés Traces Organiques 

Composés trace organiques CTO Flux maximaux annuels moyens  

sur 10 ans 

g/ha/an 

Hydrocarbures 

Aromatiques Polycycliques 
fluoranthène 6 

benzo[b]fluoranthène 4 
benzo[a]pyrène 2 

 

Polychlorobiphényles 

congénère 28 ou 52 ou 101 ou 118 

ou 138 ou 153 ou 180 
0.3 

total des 7 principaux congénères :  

28 + 52 + 101 + 118 + 138 + 

153 + 180 

1.2 
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ANNEXE 3 
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ANNEXE 4 

Tableau 1 : Détermination des doses présentant des effets significatifs selon les approches « statistiques » (ANOVA, modèle dose-réponse) et 

l’approche « seuils biologiques » (dose calculée sur la base de 750 T/ha) 

Essais 

  Add. Agr Am. Bas 
Cond. 

Sol 
Dig. EngR. MF. Myc. Ret. Mxt 

Significativité 1 2 1 2 1 1 2 1 2 3 4 5 1 2 1 2 3 1 2 1 
 

Croissance 
Statistique 

Dunnett 
>10 >10 >10 >10 >10 >10 1 5 1 1 3 >10 >10 >10 >10 >10 >10 5 10 1 

 

B. rapa 
Modélisation 

Dose réponse 
(CE10) 

>10 >10 >10 >10 1 >10 3 3 1 1 3 >10 >10 >10 >10 >10 >10 5 5 1 
 

  
Modélisation 

Dose réponse 
(CE20) 

>10 >10 >10 >10 10 >10 5 5 1 1 3 >10 >10 >10 >10 >10 >10 5 10 1 
 

  
Seuil 

Biologique 
(25%) 

>10 >10 >10 >10 >10 >10 1 5 1 1 3 >10 >10 >10 >10 >10 >10 5 10 1 
 

Croissance 
racinaire A. 

sativa 

Statistique 
Dunnett 

>10 >10 >10 10 >10 3 1 1 1 1 1 1 1 >10 >10 >10 >10 3 >10 1 
 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE10) 
>10 >10 >10 5 >10 3 3 3 1 3 3 3 3 >10 >10 >10 >10 3 >10 1 

 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE20) 
>10 >10 >10 10 >10 >10 3 10 1 3 3 >10 10 >10 >10 >10 >10 5 >10 1 
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Essais 

  Add. Agr Am. Bas 
Cond. 

Sol 
Dig. EngR. MF. Myc. Ret. Mxt 

Significativité 1 2 1 2 1 1 2 1 2 3 4 5 1 2 1 2 3 1 2 1 
 

Seuil 
biologique 

(10 %) 
>10 >10 >10 5 >10 10a 1 10a 1 1 1 1 3 >10a >10 >10 >10 3 >10 1 

 

Seuil 
Biologique 

(20%) 
>10 >10 >10 >10 >10 >10 3 10 1 3 1 >10 5 >10 >10 >10 >10 5 >10 1 

 

Reproduction 
des vers de 

terre E. fetida 

Statistique 
Dunnett 

>10 >10 >10 >10 >10 >10 1 5 3 1 3 10 10 >10 >10 >10 >10 >10 10 3 
 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE10) 
>10 >10 >10 >10 >10 >10 1 3 1 1 3 5 5 >10 >10 >10 >10 >10 5 1 

 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE20) 
>10 >10 >10 >10 >10 >10 1 5 1 1 3 5 5 >10 >10 >10 >10 >10 5 3 

 

Seuil 
Biologique 

(40%) 
>10 >10 >10 >10 >10 >10 1 5 3 1 5 >10 10 >10 >10b >10 >10 >10 10 3 

 

Seuil 
Biologique 

(50%) 
>10 >10 >10 >10 >10 >10 3 10 3 1 5 >10 10 >10 >10b >10 >10 >10 10 3 
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Essais 

  Add. Agr Am. Bas 
Cond. 

Sol 
Dig. EngR. MF. Myc. Ret. Mxt 

Significativité 1 2 1 2 1 1 2 1 2 3 4 5 1 2 1 2 3 1 2 1 

Nitrification 
des sols 

Statistique 
Dunnett 

>10 >10 >10 >10 >10 10 >10 >10 1   10 >10   >10 >10 >10 >10 3 10   

Modélisation 
Dose 

réponse 
(CE10) 

>10 >10 >10 >10 >10 3 >10 >10 1   10 >10   >10 >10 >10 >10 3 1   

Modélisation 
Dose 

réponse 
(CE20) 

>10 >10 >10 >10 >10 5 >10 >10 1   10 >10   >10 >10 >10 >10 3 3   

Seuil 
Biologique 

(25%) 
>10 >10 >10 >10 >10 5 >10 3 1   10 >10   >10 >10 >10 >10 3 3   

Germination 
des spores de 

F. mosseae 

Statistique 
Dunnett 

5 10 10 1 1 >10   3   1   1 5 >10 >10 >10 >10 1 1 3 

Modélisation 
Dose 

réponse 
(CE10) 

5 5 10 1 1 >10   3   1   1 5 >10 >10 >10 >10 1 1 3 

Modélisation 
Dose 

réponse 
(CE20) 

5 10 10 1 1 >10   3   1   1 5 >10 >10 >10 >10 1 1 3 

Seuil 
Biologique 

(20%) 
10 10 10 1 1 >10   3   1   1 5 >10 >10 >10 >10 1 1 3 

a : effet supérieur au seuil mais non confirmé à la dose immédiatement supérieure. Choix de la dose la plus forte comme significative                                        

b : effet supérieur à 50% à 10 fois la dose mais non confirmé à 10 fois la dose (12% inhibition) 
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Tableau 2 : Détermination des doses présentant des effets significatifs selon les approches « statistiques » (ANOVA, modèle dose-réponse) et 
l’approche « seuils biologiques » (dose calculée sur la base de 3000 T de sol/ha) 

Essais 

  Add. Agr Am. Bas 
Cond. 

Sol 
Dig. EngR. MF. Myc. Ret. Mxt 

Significativité 1 2 1 2 1 1 2 1 2 3 4 5 1 2 1 2 3 1 2 1 

Croissance 
Statistique 

Dunnett 
>40 >40 >40 >40 >10 >40 4 20 4 4 12 >40 >40 >40 >40 >40 >40 20 40 4 

B. rapa 
Modélisation 

Dose réponse 
(CE10) 

>40 >40 >40 >40 4 >40 12 12 4 4 12 >40 >40 >40 >40 >40 >40 20 20 4 

  
Modélisation 

Dose réponse 
(CE20) 

>40 >40 >40 >40 40 >40 20 20 4 4 12 >40 >40 >40 >40 >40 >40 20 20 4 

  
Seuil 

Biologique 
(25%) 

>40 >40 >40 >40 >40 >40 4 20 4 4 12 >40 >40 >40 >40 >40 >40 20 20 4 

Croissance 
racinaire A. 

sativa 

Statistique 
Dunnett 

>40 >40 >40 40 >40 12 4 4 4 4 4 4 4 >40 >40 >40 >40 12 >40 4 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE10) 
>40 >40 >40 20 >40 12 12 12 4 12 12 12 12 >40 >40 >40 >40 12 >40 4 

1 Effet statistiquement significatif à la dose d’application (dose maximale revendiquée) 

3 Effet statistiquement significatif à 3 X la dose d’application 

5 Effet statistiquement significatif à 5 X la dose d’application 

10 Effet statistiquement significatif à 10 X la dose d’application 

>10 Pas d’effet statistiquement significatif à 10 X la dose d’application 

 Effet mesuré pour lequel il subsiste une interrogation du fait des limitations possibles de l’essai pour ce type de produit  
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Essais 

  Add. Agr Am. Bas 
Cond. 

Sol 
Dig. EngR. MF. Myc. Ret. Mxt 

Significativité 1 2 1 2 1 1 2 1 2 3 4 5 1 2 1 2 3 1 2 1 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE20) 
>40 >40 >40 40 >40 >40 12 40 4 12 12 >40 40 >40 >40 >40 >40 20 >40 4 

Seuil 
biologique 

(10 %) 
>40 >40 >40 20 >10 40a 4 40a 4 4 4 4 12 >40a >40 >40 >40 12 >40 4 

Seuil 
Biologique 

(20%) 
>40 >40 >40 >40 >40 >40 12 40 4 12 4 >40 20 >40 >40 >40 >40 20 >40 4 

Reproduction 
des vers de 

terre E. fetida 

Statistique 
Dunnett 

>40 >40 >40 >40 >40 >40 4 20 12 4 12 40 40 >40 >40 >40 >40 >40 40 12 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE10) 
>40 >40 >40 >40 >40 >40 4 12 4 4 12 20 20 >40 >40 >40 >40 >40 20 4 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE20) 
>40 >40 >40 >40 >40 >40 4 20 4 4 12 20 20 >40 >40 >40 >40 >40 20 12 

Seuil 
biologique 

(40 %) 
>40 >40 >40 >40 >40 >40 4 20 12 4 20 >40 40 >40 >40b >40 >40 >40 40 12 

Seuil 
Biologique 

(50%) 
>40 >40 >40 >40 >40 >40 12 40 12 4 20 >40 40 >40 >40 >40 >40 >40 40 12 
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Essais 

  Add. Agr Am. Bas 
Cond. 

Sol 
Dig. EngR. MF. Myc. Ret. Mxt 

Significativité 1 2 1 2 1 1 2 1 2 3 4 5 1 2 1 2 3 1 2 1 

Nitrification 
des sols 

Statistique 
Dunnett 

>40 >40 >40 >40 >40 40 >40 >40 4   40 >40   >40 >40 >40 >40 12 40   

Modélisation 
Dose réponse 

(CE10) 
>40 >40 >40 >40 >40 12 >40 >40 4   40 >40   >40 >40 >40 >40 12 4   

Modélisation 
Dose réponse 

(CE20) 
>40 >40 >40 >40 >40 20 >40 >40 4   40 >40   >40 >40 >40 >40 12 12   

Seuil 
Biologique 

(25%) 
>40 >40 >40 >40 >40 20 >40 12 4   40 >40   >40 >40 >40 >40 12 12   

Germination 
des spores 

de F. 
mosseae 

Statistique 
Dunnett 

20 40 40 4 4 >40   12   4   4 20 >40 >40 >40 >40 4 4 12 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE10) 
20 20 40 4 4 >40   12   4   4 20 >40 >40 >40 >40 4 4 12 

Modélisation 
Dose réponse 

(CE20) 
20 40 40 4 4 >40   12   4   4 20 >40 >40 >40 >40 4 4 12 

Seuil 
Biologique 

(20%) 
40 40 40 4 4 >40   12   4   4 20 >40 >40 >40 >40 4 4 12 
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4 Effet statistiquement significatif à la dose d’application (dose maximale revendiquée) 

12 Effet statistiquement significatif à 3 X la dose d’application 

20 Effet statistiquement significatif à 5 X la dose d’application 

40 Effet statistiquement significatif à 10 X la dose d’application 

>40 Pas d’effet statistiquement significatif à 10 X la dose d’application 

 Effet mesuré pour lequel il subsiste une interrogation du fait des limitations possibles de l’essai pour ce type de produit  


